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L'Union Nationale des Etudiants de France a d�cid�, en ses assembl�es 
g�n�rales de d�cembre 1964 et janvier 1965, d'engager une bataille d'envergure 
pour l'obtention de l'allocation d'�tudes � tous les �tudiants sur crit�res universitaires.

L'importance de cet objectif n'�chappera � personne. Qu'il s'agisse des 
�tudiants eux-m�mes ou des organisations qui militent avec l'UNEF pour la r�forme 
d�mocratique de l'enseignement, tous savent d�j� qu'au coeur de tout projet 
d'ensemble se place la revendication de la r�mun�ration �tudiante : la connaissance 
pr�cise et claire du projet de l'organisation repr�sentative de tous les �tudiants et de 
ses fondements sont, d�s lors, une n�cessit� essentielle. C'est � ce besoin que cette 
plaquette veut r�pondre.

L'allocation d'�tudes: vingt ans de luttes
Allocation d'�tudes � tous les �tudiants sur crit�res universitaires: l'id�e n'est 

pas nouvelle, et on la retrouve agit�e par de petits groupes �tudiants, depuis environ 
1924. A ce moment, l'Union Nationale n'a ni la volont�, ni les moyens de reprendre � 
son compte une telle revendication. L'id�e prend forme en 1945, parmi les militants 
issus de la R�sistance, pour qui l'allocation d'�tudes �tait la n�cessaire cons�quence 
des principes �nonc�s par la Charte de Grenoble. Reprise aussit�t par les 
mouvements de jeunesse et les partis, la revendication fit l'objet de plusieurs projets 
de loi : il fallait reconstruire le pays ravag� par la guerre, et de l�, apparaissait la 
n�cessit� d'une r�forme compl�te et d�mocratique de l'enseignement fran�ais (c'�tait 
l'objet du plan Langevin-Wallon) qui devait permettre une accession massive � 
l'enseignement sup�rieur et la formation, dans les meilleures conditions, du nombre 
n�cessaire de cadres et techniciens. Ce souci rejoignait d'ailleurs les sentiments 
alors dominants au sein des forces politiques dirigeantes, et la Constitution de 1946 
garantissait � l'�gal acc�s de l'enfant et de l'adulte � l'instruction, la formation et la 
culture �. Salaire, pr�-salaire r�mun�ration, c'�tait alors une floraison de projets 
(M.R.P., socialiste, communiste) qui avaient tous le trait commun d'�tre fond�s sur 
les seuls crit�res universitaires. Tous devaient pourtant s'effacer devant le projet 
adopt� par l'UNEF � son Congr�s d'Arcachon (1950). L'UNEF engagea, sur ce 
projet, forte de cet appui, deux grandes campagnes en 1951 et en 1956 ; elle fut par 
deux fois sur le point d'aboutir. Seules, les vicissitudes politiques de ces �poques l'en 
emp�ch�rent.

La guerre d'Alg�rie, qui se poursuivait, devint pour l'UNEF comme pour le reste 
du pays un sujet primordial de pr�occupation, polarisant l'essentiel de l'action du
mouvement.

L'acuit� de la crise de l'Enseignement sup�rieur, l'exp�rience acquise par le 
milieu �tudiant dans la lutte contre la guerre d'Alg�rie, ont conduit l'UNEF � centrer 
ses luttes sur la condition �tudiante et la nature du travail universitaire, � engager 
des luttes revendicatives aux prolongements politiques �vidents, compte tenu de la 
place prise par l'enseignement dans la nation.

1965
La r�alit� de la condition �tudiante s'est aggrav�e depuis la Lib�ration, prenant 

aujourd'hui une signification lourde de cons�quences pour l'avenir du pays. Le 
manque de cadres form�s, la formation au rabais, la s�gr�gation sociale qui pr�side 
� l'entr�e dans l'Enseignement sup�rieur, l'inadaptation de l'Universit� fran�aise � 
l'�volution des sciences et des techniques, sont autant de donn�es s�rieuses qui 
n�cessitent une refonte profonde de tout notre syst�me de formation.



Les chiffres parlent d'eux-m�mes : d'un c�t�, 3 % des hommes, 1 % des 
femmes en France ont fait des �tudes au-del� du baccalaur�at, et 5 % ont le niveau 
�quivalant � ce dipl�me ; de l'autre, un pourcentage scandaleusement faible de fils 
d'ouvriers et de paysans � l'Universit�. Notre pays manque et manquera dans les 
ann�es � venir d'un nombre consid�rable de techniciens et de cadres, n�cessit� 
vitale pour le d�veloppement de son �conomie. Mais le probl�me du nombre n'est 
pas le seul � se poser, c'est la valeur de la formation re�ue par ce faible pourcentage 
d'hommes et de femmes qui est � mettre en cause. Nous avons, dans notre 
Manifeste pour une R�forme d�mocratique de l'Enseignement sup�rieur, d�nonc� 
les carences de l'Universit�, son inadaptation criante aux n�cessit�s actuelles de 
l'�conomie et de l'�volution des techniques, son incapacit� � r�pondre aux d�sirs des 
�tudiants d'acqu�rir une formation professionnelle valable.

Cette formation de l'individu, cette formation du jeune, est une des premi�res 
exigences qui conditionnent l'avenir de notre pays. Or, ce n'est pas en r�duisant pr�s 
de 50 % des �tudiants � ne s'occuper que secondairement de leurs �tudes — leur 
pr�occupation premi�re �tant de trouver des moyens de subsistance — que nous 
formerons valablement les cadres n�cessaires. Ce n'est pas en maintenant l'�tudiant 
dans un statut d'irresponsable et d'assist� que notre Universit� formera des individus 
capables de prendre en charge leur formation et de jouer un r�le conscient dans la 
soci�t� actuelle.



PREMIERE PARTIE

LA SITUATION ACTUELLE
Depuis des ann�es, des �tudes, des statistiques, des articles, des rapports 

(principalement d'origine syndicale) ont mis en lumi�re les profondes mutations qui 
affectent le milieu �tudiant, tant dans son attitude par rapport � l'enseignement, que 
dans sa situation mat�rielle. Mais ces notions n'ont malheureusement gu�re d�bord� 
un cercle �troit de syndicalistes, d'universitaires et de sociologues. Le nombre tr�s 
r�duit de privi!�gi�s qui fl�nent � longueur de journ�e au Quartier Latin sert d'alibi au 
maintien dans l'opinion publique d'une mythologie = tr�s conventionnelle de 
l'�tudiant, qui tend � l'assimiler � un parasite coulant des jours heureux � l'Universit�. 
Il est temps aujourd'hui de faire le point et de d�noncer une r�alit� que l'incurie des
diff�rents gouvernements a peu � peu engendr�e.

La ressource de base du budget �tudiant est en principe constitu�e par l'aide 
familiale. Cette aide �tant insuffisante dans de nombreux cas, divers syst�mes ont 
�t� cr��s pour pallier ses carences. L'exp�rience prouve que les rem�des sont bien 
souvent pires que le mal. Le tableau ci-dessous r�sume les r�sultats d'une enqu�te 
effectu� par le Bureau Universitaire de Statistiques (BUS) parmi les �tudiants de 
l'Acad�mie de Lille, indiquant la part des diff�rentes ressources financi�res dans le 
budget dies �tudiants des diverses cat�gories socio-professionnelles.

Origine sociale et ressources personnelles
CATEGORIES Cadres 

super. 
profes. 

lib�r

Industr. 
Gros 
com.

Cadres 
moyens

Artisans
et petits 

commer�ants
Employ�s

Agricult. 
salar. 
Agric.

Personnel 
service et 

divers

Ouvriers

Aide de la famille 66,1 66,8 46,8 46,7 34 45,3 26,7 24,5

Bourses 7,3 6,6 14 13,8 22 15,1 23,4 23,6

Fonction.  Stag.  
I.P.E.S.,
(C.A.P.E.S. compris) …

4,1 3,2 7,5 5,7 4,9 4,5 6,9 6,5

Travail extra-
universitaire

22,3 23,2 31,3 33,3 38,4 34,7 43 45

Autres 
ressources………

0,2 0,2 0,4 0,5 0,7 0,4 -- 0,4

TOTAL ………… 100 100 100 100 100 100 100 100

Les r�sultats peuvent, � quelques modifications pr�s, �tre g�n�ralis�s � l'ensembIe
de la France.



Le travail extra-universitaire
On remarque imm�diatement, � la lecture de ce tableau, la part consid�rable 

que prend le travail extra-universitaire (ou travail noir) dans les ressources des 
�tudiants, quelle que soit leur origine familiale. Selon une statistique r�cente de la 
Mutuelle Nationale des Etudiants de France, 80 % des �tudiants effectuent � un 
moment ou � un autre de leurs �tudes un travail r�mun�r� extra-universitaire, 
et 40 % le font r�guli�rement chaque ann�e. Pour certains, ce travail a pour but de 
fournir un suppl�ment d'argent de poche qu'ils ne veulent plus, � leur �ge, demander 
� leurs parents. Pour la plupart, il constitue le seul moyen de compl�ter des 
ressources financi�res insuffisantes pour assurer le minimum vital.

Ce travail peut prendre des formes diverses : cours particuliers, garderies 
d'enfants, travaux � temps partiel, pionicat., etc. Sa place dans l'ann�e scolaire vari� 
�galement suivant les cas. Tel travaillera � mi-temps pendant les cinq premiers mois 
de l'ann�e et s'arr�tera ensuite pour pr�parer ses examens ; tel autre travaillera � 
plein temps pendant le premier trimestre en attendant le paiement de sa bourse. 
Beaucoup s'embauchent � plein temps toute l'ann�e, comme surveillants dans les 
lyc�es : dans ce cas, on ne sait plus si l'on a affaire � un �tudiant qui travaille pour 
pouvoir poursuivre ses �tudes ou � un employ� de lyc�e qui �tudie � ses (rares) 
moments perdus. Certains, enfin, travaillent � plein temps pendant les vacances 
d'�t�.

Les conditions d'exercice de l'activit� extra-universitaire sont g�n�ralement 
d�sastreuses. La demande d'emploi est largement sup�rieure � l'offre. Elle varie au 
cours de l'ann�e, mais les offices de placement, les � services sociaux � et les 
vitrines de magasins savent qu'elle est toujours �lev�e et qu'elle peut jouer un r�le 
non n�gligeable sur le march� du travail. L'UNEF et l'UGE le savent �galement, qui 
doivent p�riodiquement mettre en garde les �tudiants contre les tentatives faites par 
diverses soci�t�s pour les utiliser comme briseurs de gr�ves. Du fait de cette 
disproportion et du manque de qualification des �tudiants pour la plupart des travaux 
qui leur sont offerts, les taux de r�mun�ration et les conditions de travail respectent 
rarement les exigences les plus �l�mentaires. Le cas est pire encore pour les 
boursiers. La condition sine qua non d'obtention d'une bourse est que le b�n�ficiaire 
n'ait aucune activit� r�mun�r�e. La bourse n'�tant jamais suffisante, celui qui la 
re�oit doit bien outrepasser cette interdiction et donc accepter l'ill�galit� d'un emploi 
non d�clar�. Priv� des droits les plus �l�mentaires du travailleur, il devient un 
v�ritable jouet sur le march� du travail. De nombreuses entreprises (certains grands 
magasins par exemple) en profitent largement, ceux qu'ils emploient se gardant bien 
de se d�noncer en les d�non�ant.

Le travail extra-universitaire est gravement pr�judiciable � la poursuite d'�tudes 
s�rieuses, de par les perturbations qu'il introduit dans l'emploi du temps de ceux qui 
le pratiquent. Dans les cas les plus graves, les �tudes ne sont plus que quelques 
heures d�rob�es au sommeil. Le seul aspect positif qu'il pourrait avoir, c'est-�-dire un 
lien avec les �tudes suivies, est g�n�ralement inexistant, sauf dans quelques cas 
particuliers : �tudiants en m�decine et en pharmacie au bout de quelques ann�es
d'Enseignement sup�rieur, �l�ves des Beaux-Arts embauch�s dans des bureaux 
d'architectes. Encore, ce ne sont l� que des exceptions; le rapport apparent qui 
existe entre l'activit� ext�rieure et les �tudes ne suffit pas � donner � cette activit� 
une quelconque valeur formatrice, hormis peut-�tre dans le cas des remplacements 
m�dicaux. Il en va de m�me pour les stages dans les entreprises (sp�cialement pour 
les �l�ves de Grandes Ecoles), qui ne seront jamais qu'une activit� annexe de 
vacances tant qu'ils ne feront pas partie int�grante de l'enseignement et ne seront 
pas pr�par�s s�rieusement en commun par �l�ves et professeurs. 

Le d�veloppement aberrant du travail extrau-niversitaire est � la fois la 
cons�quence la plus grave et la manifestation la plus �vidente des insuffisances du 



syst�ne d'aide actuel.

A - Les syst�mes d'aide
L'incapacit� de l'aide familiale � assurer la totalit� du budget �tudiant, �vidente 

dans le cas des familles modestes, mais r�elle en fait dans beaucoup d'autres cas 
(cf. le tableau BUS - Lille) a conduit l'Etat � envisager l'octroi d'une aide financi�re, 
sous diverses formes. Le syst�me mis en place s'est r�v�l� incapable de s'adapter 
aux n�cessit�s du d�veloppement de l'Universit�.

L'aide globale de l'Etat
La forme d'aide actuellement la plus connue, sinon la plus cons�quente, est le 

syst�me des bourses. La valeur de la bourse attribu�e varie en fonction de divers 
facteurs, en particulier du revenu familial imposable.

Cette variation est repr�sent�e dans le cas particulier d'une famille de quatre 
personnes : le p�re, la m�re et deux enfants � charge, dont un �tudiant, par la 
courbe 1.

Mais il existe simultan�ment une autre forme d'aide, mal connue car beaucoup 
moins �vidente. Elle tient au fait qu'un �tudiant d�pendant financi�rement de sa 
famille est consid�r�, du point de vue fiscal, comme � � charge � de celle-ci. Il 
intervient donc pour une demi-part dans le calcul du coefficient familial servant � 
d�terminer le chiffre d'imp�ts. Sa famille b�n�ficie ainsi d'un d�gr�vement fiscal 
croissant avec le revenu familial. La valeur de ce d�gr�vement est repr�sent�e, 
dans le m�me cas-type, par la courbe 2.



L'aide globale de l'Etat � la famille est donc repr�sent�e par la somme de ces 
deux courbes : courbe 3.

L'�tude de la courbe cumul�e (qu'il faudrait construire pour les divers cas 
familiaux possibles) conduit � un certain nombre de conclusions :

— l'Etat aide implicitement les familles de revenus �lev�s, et ceci d'autant plus 
que le revenu familial est plus important.

— Le creux caract�ristique de la courbe cumul�e correspond aux classes 
moyennes, c'est-�-dire � la cat�gorie de revenus statistiquement la plus importante 
(maximum de la courbe de Gauss repr�sentant la r�partition des familles fran�aises 
en fonction du revenu familial). Le syst�me n'a pas su �voluer au rythme de 
l'explosion universitaire.

Les bourses

Selon les statistiques fournies par le minist�re de l'Education nationale, pendant 
l'ann�e scolaire 1963-1964, il y avait 69.767 �tudiants boursiers, soit un peu plus de 
20 % de l'effectif total, dans l'ensemble de l'Enseignement sup�rieur (1) (facult�s, 
grandes �coles, technique sup�rieur, classes pr�paratoires, �coles d'�ducation 
physique). L'importance toute relative de cette formule d'assistance �tant �tablie, une 
analyse plus pr�cise permet d'en d�celer les carences.

• LE TAUX

Le taux des bourses est r�adapt� au gr� du minist�re, sous la pression des 
revendications �tudiantes, plus ou moins parall�lement � la hausse du co�t de la vie. 
Il a, en fait, diminu� constamment en valeur r�elle depuis au moins cinq ans (une 
enqu�te men�e � Lille montre qu'en 1958 une bourse maximum en licence �tait 
�quivalente � 2.640 tickets de restaurant universitaire, en 1964 � 2.290 tickets, soit 
une diminution de 13%). Et il a �t� de tous temps insuffisant : jamais, m�me dans le 
cas des cat�gories sociales les plus d�favoris�es, une bourse ne garantit 
l'ind�pendance mat�rielle de son b�n�ficiaire. Ceci est aggrav� par le fait que, 
comme nous l'avons vu pr�c�demment, l'octroi d'une bourse est exclusif de tout 
travail r�mun�r� parall�le, qui serait pourtant la seule fa�on pour un �tudiant de 
compl�ter ses ressources insuffisantes. Nous en avons vu les cons�quences sur le 

1 Enseignement public, plus enseignement priv�. Les allocations de 3' cycle sont compt�es 
dans le chiffre global.



travail extra-universitaire.

• LE VERSEMENT

Actuellement, trente montants sont possibles dans les �tablissements 
d�pendant de l'Education nationale, selon les diverses combinaisons de quatre 
crit�res de base :

1) Les cat�gories : cat�gorie a: pour les �tudiants dont, le domicile est distinct 
de celui de leur famille ; cat�gorie b : �tudiants qui vivent dans leur famille ou en 
internat.

2) Les �chelles : selon que l'�tudiant est en prop�deutique (�chelle 1), en 
licence (�chelle 2), ou poursuit ses �tudes apr�s la licence (�chelle 3).

3) Les �chelons : selon les ressources des parents : cinq �chelons, le 
cinqui�me donnant droit � la bourse maximum. 

4) Le nombre de points : selon le nombre d'enfants � charge de la famille, les 
conditions sont am�lior�es pour un enfant, deux, trois, quatre et plus.

Les modalit�s d'attribution varient aussi avec l'organisme de tutelle : minist�res 
de l'Agriculture, des Travaux publics, de l'industrie ; Chambres de Commerce, etc. 
Ces crit�res, tr�s insuffisants pour englober r�ellement tous les cas particuliers, sont, 
de plus, assez aberrants : 

— la diff�renciation entre cat�gories a et b, qui tente de tenir compte � la fois 
des frais de logement et de l'�loignement du domicile familial (frais de transport) est 
insuffisante ; 

— la distinction en �chelle est exag�r�e : les frais d'inscription, le prix d'une 
chambre en Cit� ou d'un repas au restaurant universitaire sont semblables, que 
l'�tudiant soit en prop�deutique ou en derni�re ann�e d� licence ;

— la progression dans les taux, effectivement r�alis�e gr�ce au calcul du 
nombre de points, est totalement arbitraire ;

— plus caract�ristique encore est l'inad�quation des �cheIons � la structure 
sociologique du pays : le plafond est trop bas, il y a trop d'�chelons. Nous en avons 
vu les cons�quences sur l'aide aux �tudiants issus des classes moyennes de la 
population ;

— enfin, le plafond n'�tant pas modifi� en fonction de l'�volution du SMIG, il 
arrive fr�quemment que des �tudiants se voient, au cours de leurs �tudes, 
r�trograd�s d'un �chelon si le revenu de leur famille vient � d�passer la limite d'une 
tranche, de par la simple �volution des Salaires en fonction de la hausse du co�t de 
la vie.

La complexit� des modes d'attribution a deux cons�quences importantes. D'une 
part, elle interdit absolument � un �tudiant entrant dans l'Enseignement sup�rieur de 
conna�tre � l'avance le volume de prestations auxquel il aura droit (nous en verrons 
les cons�quences sur la d�mocratisation du recrutement). D'autre part, il en va de 
m�me pour l'Etat, qui ne peut pr�voir s�rieusement le montant des cr�dits 
n�cessaires, vu la multitude des cas particuliers possibles. En pratique, un volume 
global de cr�dits, d�termin� empiriquement lors de l'�tablissement du budget 
national, est r�parti tant bien que mal entre les divers demandeurs.

Inutile de souligner que, dans de telles conditions, ces cr�dits sont 
syst�matiquement sous-�valu�s. Leur r�partition entre Acad�mies, effectu�e par le 



Service Central des Bourses, rel�ve, pour les m�mes raisons, de l'acrobatie.

Rappelons, d'autre part, que les crit�res fond�s sur la d�claration du revenu 
familial d�favorisent syst�matiquement les salari�s au profit des cat�gories o� la
fraude par � �vasion fiscale � est possible et couramment pratiqu�e (45 % seulement 
des fils d'ouvriers entr�s dans l'Enseignement sup�rieur sont actuellement 
boursiers).

Enfin, les d�lais tr�s longs n�cessit�s par l'examen de nombreux dossiers de 
demandes provoquent des retards de versement syst�matiques. En pratique, la 
premi�re partie de la bourse n'est vers�e qu'� la fin du premier trimestre, voire au 
d�but du second. Pour faire face � ses besoins financiers, tr�s importants pendant 
les premiers mois (frais d'inscription, fournitures, livres), l'�tudiant a le choix entre 
deux possibilit�s : soit effectuer pendant ce temps un travail extra-universitaire, soit 
emprunter l'argent n�cessaire ; dans la deuxi�me hypoth�se, la bourse ne servira 
qu'� rembourser les dettes contract�es, et c'est ainsi qu'est cr�� le cycle 
endettement-remboursement,carac�ristique de nombreux budgets �tudiants.

• LES CRITERES

Il n'est effectu� que sur neuf mois : pendant la p�riode des vacances scolaires, 
l'�tudiant redevient totalement � � charge � de sa famille.

On pourrait, en principe, proposer la correction de ces insuffisances :
— augmentation importante du nombre des b�n�ficiaires et des taux pratiqu�s ; 
— indexation, versement pendant la totalit� de l'ann�e.

Mais l'exp�rience a prouv� l'inanit� de telles esp�rances, et les d�fauts 
fondamentaux du syst�me r�sident dans son principe m�me. Toute aide attribu�e 
sur des crit�res sociaux (en fait, sur la declaration du revenu familial) doit, pour �tre 
aussi � juste � que possible, tenir compte des divers cas particuliers � l'aide d'une 
multitude de crit�res correctifs qui rendent tr�s complexes les modalit�s d'attribution.

Les pr�-contrats
L'insuffisance des bourses a provoqu� le d�veloppement d'autres formes d'aide, 

extr�mement dangereuses. C'est le cas en particulier des pr�-contrats, par lesquels 
un organisme �conomique public ou priv� prend en charge les frais de scolarit� d'un 
�tudiant, sous condition que celui-ci entre � son service, � la fin de ses �tudes, pour 
une dur�e plus ou moins longue. Les b�n�ficiaires sont ainsi orient�s d'office, bien 
avant que leurs �tudes soient achev�es et qu'ils puissent effectuer en toute 
connaissance de cause le choix de leur profession. Ces dangers sont accrus � 
l'heure actuelle par la faiblesse des bourses ; de nombreux �tudiants sont incit�s � 
contracter ce genre d'engagement, qui leur assure une situation mat�rielle 
satisfaisante. Une extension encore plus importante de ce proc�d� ferait de 
l'Enseignement sup�rieur un vaste march� o� les entreprises se fourniraient en 
cadres, et autoriserait toutes les surench�res (publicit�, pressions, primes diverses...) 
entre groupes financiers.

Les pr�ts d'honneur

Dans un nombre r�duit de cas, les Rectorats ou les Directions d'�coles peuvent 



avancer des sommes limit�es d'argent aux �tudiants particuli�rement n�cessiteux. 
Les conditions ce remboursement sont en g�n�ral tr�s avantageuses (int�r�t faible 
ou nul, d�lais larges...). La g�n�ralisation d'un tel syst�me s'est toujours heurt�e au 
refus formel du mouvement �tudiant. Il semble pourtant qu'elle soit � nouveau 
envisag�e dans certains milieux gouvernementaux ou para-gouvernementaux, soit 
comme aide essentielle, soit comme compl�ment possible � des bourses qui 
demeurent � un niveau inf�rieur aux besoins. Une telle solution est extr�mement 
dangereuse :

— l'�tudiant qui contracte un pr�t hypoth�que son avenir sans aucune garantie. 
A l'heure actuelle, 70 % des �tudiants ne terminent jamais le cycle d'Enseignement 
sup�rieur qu'ils entreprennent, moins � cause d'une insuffisance de capacit�s 
intellectuelles ou d'on ne sait quelle paresse cong�nitale �voqu�e par certains, qu'en 
raison de l'inadaptation des programmes et de la p�dagogie, des carences flagrantes 
en moyens (professeurs, assistants, locaux, biblioth�ques) et des difficult�s qu'il y a 
� poursuivre des �tudes assidues en travaillant � l'ext�rieur pendant une partie de la 
journ�e, voire la journ�e enti�re ; 

— le volume des cr�dits n�cessit�s par la g�n�ralisation d'un tel syst�me serait 
sans commune mesure avec celui qui est actuellement d�bloqu� par les Rectorats 
ou les Directions d'�coles pour les pr�ts d'honneur. Quel possesseur de capitaux 
acceptera d'avancer une telle somme, remboursable � long terme sans inter�t ? 
Seuls, les groupes financiers priv�s, directement int�ress�s par la formation des 
cadres, pourraient l'accepter, � condition d'y trouver une contrepartie : un syst�me de 
pr�ts �voluerait ainsi tr�s rapidement vers un syst�me de pr�contrats.

Notons enfin que l'institution d'un syst�me de pr�ts est pour le moins 
contradictoire avec le principe d'une aide aux cat�gories sociales d�favoris�es: 
quels �tudiants se verront dans l'obligation de compl�ter leurs bourses 
insuffisantes en engageant leur avenir, sinon pr�cis�ment ceux dont les 
ressources d'origine familiales sont les plus faibles ?

L'analyse qui pr�c�de nous semble montrer assez clairement qu'une solution
r�elle aux probl�mes mat�riels des �tudiants ne saurait �tre recherch�e ni dans 
l'extension de l'une quelconque des possibilit�s existantes, ni dans une combinaison 
de plusieurs d'entre elles qui, voulant en additionner les avantages, en cumulerait en 
fait les inconv�nients. D'autant plus que nous n'avons pas encore �tudi� l’�l�ment 
fondamental du probi�me, que nous allons maintenant aborder…

B - Le statut de l'�tudiant

D�pendance, irresponsabilit�, isolement...
Lorsqu'il quitte l'Enseignement secondaire pour entrer dans 

l'Enseignement sup�rieur, l'�tudiant aspire � une libert� plus importante et � 
une plus grande responsabilit� personnelle. Son �ge, son changement d'�tat, la 
nature de ses �tudes, devraient lui permettre d'organiser son existence de 
fa�on plus autonome, d'�largir le champ de ses experiences et de ses contacts. 
Or, des distorsions graves apparaissent entre ce que devraient �tre ses �tudes, 
son Ind�pendance, et les �l�ments qui fondent, en fait, sa situation de travail et 
sa situation mat�rielle.



... dans son travail ...
A l'Universit�, dans la phase finale de sa formation, l'�tudiant. demeure, au sens 

strict du terme, un enseign�. Cours magistral, travaux pratiques, examens, 
conjuguent leurs effets, dessinent les contours �troits d'un cycle permanent : noter, 
apprendre, r�citer, excluent presque toute initiative. Non seulement il n'est pas 
persona grata dans l'organisation des �tudes et la d�termination des programmes, 
mais encore les exercices qui sont la trame de son travail quotidien font de lui un 
individu professionnellement passif et. irresponsible ; savoir le mieux possible le 
cours magistral — condition n�cessaire du succ�s de fin d'ann�e —, faire l'expos� 
annuel th�oriquement possible dans le cadre des travaux pratiques — si tant est que 
cette possibilit� demeure — autant de t�ches ingrates, pures r�p�titions des 
diff�rentes �preuves de l'examen, enferr�es dans une gangue de formalisme que 
favorise le gonflement des programmes et la n�cessit� d'en faire le tour.

Aucune possibilit� de recherche personnelle n'est offerte. Le moindre travail qui, 
dans une �bauche de recherche autonome, exigerait de l'�tudiant la mise en pratique 
des m�thodes de la discipline � laquelle il s'exerce, est impossible. L'�tudiant doit se 
conformer aux multiples obligations n�es d'une conception du savoir et de la 
formation qui se concr�tise dans le mode actuel de contr�le des activit�s 
universitaires.

In�vitablement, le travail r�ellement personnel est parall�le au travail 
universitaire ; la cons�quence naturelle de cette distorsion se devine ais�ment : le 
second devient un pensum, d'autant plus que la mati�re � laquelle il s'applique 
n'appara�t pas logiquement choisie en fonction d'une finalit� rigoureuse ; en clair, le 
contenu de l'enseignement, inadapt� le plus souvent aux professions auxquelles il 
permet d'acc�der, accentue l'irresponsabilit� de l'�tudiant en lui masquant � la fois la 
raison d'�tre et le but de son travail.

D�pendant, irresponsable, l'�tudiant �prouve aussi cruellement la solitude qui 
pr�side � son activit�, solitude qui se manifeste � tous les moments ; dans 
l'amphith��tre, dans les travaux pratiques, dans la salle de travail. Le travail collectif 
n'a pas droit de cit� ; l'aurait-il, au demeurant, que les conditions mat�rielles le 
rendraient impossible. L'encadrement professoral s'est r�duit en deux ou trois 
lustres, sous l'effet du flux d�mographique, comme une peau de chagrin. Le ma�tre 
n'est approch� que le jour de l'examen; l'assistant — normalement destin� � guider 
le travail de l'�tudiant — ne peut consacrer, selon les calculs de l'un d'eux, que 
quelques minutes par an � chaque �tudiant, puisque les travaux pratiques sont 
devenus de petites conf�rences groupant, dans certaines Facult�s, un maximum de 
cinquante �tudiants.

L'Universit� est curieusement semblable � ce d�sert dont parlait jadis Anatole 
France, seulement peupl�e d'anachor�tes.

... et dans sa situation mat�rielle
La d�pendance mat�rielle est ressentie plus directement par l'�tudiant que 

l'irresponsabilit� dans le travail. En effet, Ie d�sir d'avoir un budget personnel, g�r� 
de fa�on autonome, n'attend pas l'�ge �tudiant pour appara�tre ; mais, cet �ge 
atteint, alors que le besoin en est rendu plus vif par une certaine latitude dans 
l’orgnisation de l'existence, la d�pendance financi�re subsiste.

• L'AIDE FAMILIALE

Elle demeure l'�l�ment de base du budget �tudiant, plus ou moins important 



selon la cat�gorie sociale d'origine. Ce fait a des cons�quences graves, bien que mal 
connues.

G�n�s de devoir demeurer trop longtemps � charge de leurs parents et 
d�sireux d'acqu�rir rapidement leur ind�pendance, beaucoup d'�tudiants ne 
choisissent pas librement leurs �tudes, certaines se r�v�lant trop longues ou trop 
on�reuses. Par exemple, le choix entre diverses Grandes Ecoles recrutant sur 
concours commun ne se fait pas seulement en fonction des d�sirs et capacit�s de 
l'�tudiant admis dans plusieurs d'entre elles, mais aussi en fonction d'autres facteurs
: plus ou moins grand �loignement du domicile familial, par exemple, qui entra�ne des 
frais divers (d�placements, trousseau personnel...) plus lourds pour le budget des 
parents.

Nous n'insisterons pas longuement, tant cela est �vident, sur le caract�re 
relativement traumatisant d'une situation qui confine un adulte dans la d�pendance 
de sa famille, alors qu'il est normalement en �ge de subvenir seul � ses besoins. 
L'aide familiale s'effectue bien souvent selon des modalit�s tr�s strictes :

— l'aide en nature: aliments, v�tements, chaussures...

l'affectation pr�cise des sommes allou�es (avec contr�le plus ou moins 
explicite: telle somme pour la chambre, tant pour le voyage...) qui ne laisse � 
l'�tudiant qu'une marge r�duite d'autonomie dans la gestion de son budget personnel 
et pr�voit rarement I' � argent de poche �, � destination culturelle ou autre.

Ces ph�nom�nes restreignent encore plus la marge de libert� accord�e et font 
na�tre, au fil des ann�es, le sentiment de relations contraignantes. La qualit� des 
liens affectifs n�cessaires entre parents et enfants s'en ressent.

• L'AIDE ETATIQUE

Elle ne r�soud pas le probl�me. Les bourses actuelles et, de fa�on plus 
g�n�rale, toutes les aides sur crit�res sociaux, sont accord�es en fonction du revenu 
familial : elles sont donc, en fait, des compl�ments � l'aide apport�e par la famille. 
L'�tudiant ne les doit pas � son travail, mais � la pr�carit� de la situation mat�rielle 
de ses parents, qui d�termine l'intervention de I'Etat. Il demeure un assist�, 
d�pendant de sa famille ou de la bonne volont� �tatique, et non un adulte 
responsable, g�rant de fa�on autonome un budget personnel. Les autres formes 
d'aide : subventions aux restaurants universitaires, aux Cit�s, proc�dent de la m�me 
conception � charitable � Les pr�ts et pr�-contrats ne sont qu'un moyen qui, profitant 
de l'insuffisance des autres syst�mes, permet de lier plus �troitement et plus t�t 
certains individus aux entreprises priv�es et � divers organismes publics. Nous 
retrouvons, dans les modalit�s de l'aide aux �tudiants, les m�canismes traditionnels 
des �aides sociales � qui tentent, en att�nuant par divers repl�trages les injustices 
les plus criantes du syst�me �conomique et social, d'en dissimuler les carences 
fondamentales.

L'�tudiant dans la hierarchie sociale
Le syst�me actuel d'assistance correspond � la conception que l'on se fait de 

l'�tudiant dans la soci�t� actuelle. On ne veut pas reconna�tre que son activit� a une 
utilit� sociale r�elle. Dans ce syst�me, le travail �tudiant a une finalit� strictement 
individualiste : obtenir une situation brillante et r�mun�ratrice, monter dans la 
hi�rarchie sociale.

Le syst�me d'aide �tatique traduit cette conception en individualisant l'aide 
l'�tudiant, individu distingu� dans la masse par certaines capacit�s intellectuelles, 
re�oit un capital financier de d�part, qu'il transforme par son travail en capital 



intellectuel, pour en b�n�ficier plus tard. Les bourses sont un moyen d'�tablir des 
communications dans le syst�me social hi�rarchique et de permettre � un nombre 
limit� d'individus issus des couches populaires d'acc�der par �tapes � un niveau 
(relativement) �lev� de l'�lite, dirigeante

L'extension d'un syst�me de pr�ts serait une concr�tisation magistrale de cet 
�tat d'esprit : le capital de d�part ne serait m�me plus fourni � l'�tudiant � fonds 
perdus, � titre gracieux, mais en quelque sorte comme un fonds d'�quipement, 
remboursable sur les b�n�fices de � l'entreprise intellectuelle � �quip�e par ce 
moyen.

L'ensemble des m�canismes qui d�terminent la condition �tudiante est 
coh�rent. Futur membre de l'�lite sociale, l'�tudiant a pour fonction premi�re de faire 
l'apprentissage de sa situation ult�rieure. De ce fait, � aucun moment de sa 
formation, il ne saurait lui �tre demand� d'analyser sa condition, d'exercer son esprit 
critique sur les �l�ments qui lui sont progressivement inculqu�s. Il lui faut simplement 
suivre la fili�re, en franchissant un certain nombre de barrages (examens, concours 
surtout) par un effort individuel de promotion qui lui donne l'impression de monter 
dans une hi�rarchie harmonieuse et naturelle dont il ne cherche pas � comprendre le 
r�le ni les finalit�s, puisqu'il sait (ou croit savoir) ce que tout le monde se charge de 
lui r�p�ter : qu’il en b�n�ficiera un jour.

Les �l�ments qui d�finissent sa situation mat�rielle concr�tisent cet �tat d'esprit 
et contribuent � l'accentuer en maintenant un peu plus l'�tudiant dans un statut 
d'adolescent. Son accession � la vie professionnelle, en le lib�rant de certaines de 
ces contraintes, lui donnera davantage l'illusion d'avoir enfin acc�s � un statut social 
d'adulte ind�pendant et pleinement responsable.

Un facteur suppl�mentaire est l'�volution actuelle des cit�s universitaires vers le 
campus regroupant, autour de locaux de travail, les restaurants et les b�timents 
d'habitation. Totalement isol� des autres cat�gories sociales dans ce ghetto 
intellectuel, le groupe �tudiant devient alors vraiment la future �lite, cultiv�e en vase 
clos dans une lente maturation, � l'abri de tous les probl�mes r�els.



DEUXI�ME PARTIE

NOS PROPOSITIONS

A - L'allocation d'�tudes 
sur crit�res universitaires

Les constatations qu'entra�ne l'analyse de la situation actuelle suffisent � 
montrer la n�cessit� de mettre en oeuvre des mesures s'inspirant de principes 
radicalement diff�rents. La solution que nous proposons, l'allocation d'�tudes � tous 
les �tudiants sur crit�res universitaires, r�pond, eu �gard � la fonction sociale de 
l'�tudiant et au r�le de l'Universit� dans la nation, aux besoins d'ind�pendance, de 
s�curit� et de responsabilit� de l'ensemble du milieu �tudiant.

R�ponse aux besoins du milieu : 
Ind�pendance, s�curit�, responsabilit�

Condition de l'ind�pendance intellectuelle, l'ind�pendance mat�rielle doit �tre 
assur�e � tous les �tudiants :

— ind�pendance financi�re qui, par rapport � la famille, supprime une des 
causes principales de tension perturbant les rapports affectifs ;

— ind�pendance par rapport � l'Etat en rendant l'aide de celui-ci automatique, 
en fonction de crit�res qui ne d�pendent que du travail ;

— ind�pendance par rapport aux groupes �conomiques et financiers, dont les 
interventions dans l'Enseignement sup�rieur doivent dispara�tre.

La s�curit� mat�rielle doit �galement �tre assur�e � tous les �tudiants. Elle 
permettra de se consacrer � plein temps au travail universitaire et offrira la possibilit� 
d'entreprendre le cycle d'�tudes adapt� aux aptitudes de l'�tudiant, sans 
consid�ration de la longueur de ce cycle. La n�cessit� du travail noir (nous avons vu 
que 80 % des �tudiants en ont fait � un moment ou � un autre de leurs �tudes) 
dispara�t du m�me coup. Enfin, les familles sauront que leurs enfants, une fois entr�s 
� l'Universit�, ne seront plus � leur charge, et il est �vident qu'une telle certitude fera 



sauter un des verrous psychologiques les plus puissants qui interdit l'acc�s de 
l'Universit� aux enfants issus de classes modestes.

Enfin, en choisissant librement leurs �tudes en fonction de leurs go�ts et de 
leurs aptitudes, sans consid�rations de contraintes financi�res et en g�rant eux-
m�mes leur budget, les �tudiants acquerront. un statut d'adulte responsable, 
professionnellement et mat�riellement.

La reconnaissance de l’utilit� sociale
du travail �tudiant

Il est �vident que nous ne consid�rons pas la satisfaction des besoins essentiels 
du milieu �tudiant comme le r�flexe corporatiste d'un groupe relativement privil�gi�. 
Notre revendication de voir ces besoins satisfaits se fonde au contraire sur la 
reconnaissance de la fonction sociale de l'�tudiant et sur la prise de conscience du 
r�le de l'Universit� dans la nation, des liens de l'Enseignement sup�rieur avec le 
monde socio-�conomique, et des cons�quences qu'entra�nent ces faits sur le statut 
de l'�tudiant.

L'Universt� est devenue un �l�ment essentiel de la croissance �conomique. 
Les mutations �conomiques ont tiss� entre elle et la soci�t� tout un r�seau de liens 
qui modifient fondamentalement sa fonction. Ce que l'on a appel� sa � fonction 
culturelle � a �clat� ; elle s'efface devant la liaison entre recherche et d�veloppement 
industriel, devant la n�cessit� de fournir � l'�conomie les cadres n�cessaires ; c'est 
dans une conception !arge de la formation que la vieille exigence de culture peut 
prendre un sens aujourd'hui. L'Universit� n'est plus le d�positaire prestigieux de la 
culture d'un pays o� les classes ais�es viennent chercher un �l�ment essentiel de 
leur puissance sociale et de leur domination �conomique, mais l'institution 
n�cessaire, dans un pays d�velopp�, � toute la vie �conomique.

Si l'Universit� a cess� d'�tre un luxe pour une nation, les �tudiants qui la 
fr�quentent ont cess� d'�tre des privil�gi�s. Les �tudes constituent un apprentissage 
de la vie �conomique et sociale (quelles qu'en soient les imperfections et les 
contradictions actuelles). La formation universitaire, et cela est vrai de tout 
apprentissage, n'a pas � �tre prise en charge par les familles et laiss�e aux hasards 
de l'origine sociale.

D�j�, � l’heure actuelle, les classes dominantes ont d� admettre un relatif 
�largissement du recrutement universitaire. Mais surtout, en 1965, l'�tudiant vient � 
l'Universit� dans le but d'y acqu�rir une formation. Son attitude s'en trouve 
fondamentalement modifi�e : les joyeux escholiers qui fr�quentaient l'Universit� 
entre la stricte ob�dience familiale et la prise de responsabilit�, tout en profitant 
all�grement des plaisirs de leur �ge, ne sont plus. Les �tudes ne sont plus un luxe de 
privil�gi�s ; le travail �tudient est devenu socialement utile. Consid�r� globalement, il 
permet � la collectivit� d'obtenir un volume n�cessaire de cadres et de techniciens 
sup�rieurs. L'�tudiant a conscience d'acqu�rir, une formation qui pr�pare son 
insertion professionnelle ult�rieure, il demande � �tre reconnu comme un adulte 
pleinement responsable des �tudes qui sont les siennes, il demande � pouvoir 
intervenir sur son travail. De ce fait, il est amen� � rejeter tant la d�pendance sociale 
que l'irresponsabilit� universitaire dans lesquelles on l'a jusqu'ici cantonn�.

L'autonomie de l'�tudiant, dans son statut social, est le compl�ment 
n�cessaire de sa responsabilit� professionnelle. Ce fait d�termine notre volont� 
de rejeter les divers syst�mes d'assistance qui, s'ils reconnaissent parfois un 
droit de tous � la culture, d'ailleurs illusoire si l'on n'agit pas sur les autres 
�l�ments qui conditionnent une d�mocratisation r�elle de l'Universit�, ne 
modifient pas le statut de l'�tudiant ; celui-ci, dans ces syst�mes, reste en effet 
consid�r� en fonction de son origine sociale et non en fonction de sa situation 
de travail � l'Universit�.



L'attribution d'une allocation d'�tudes sur les seuls crit�res universitaires 
sanctionne donc l'utilit� sociale fondamentale du travail �tudiant. C'est le refus 
du syst�me actuel d'assistance, la n�gation de la conception de l'�tudiant qui 
consid�re que son �panouissement est li� � une promotion n�cessairement 
individuelle dans la hi�rarchie sociale (1)

Allocation d'�tudes
et technocratisation de l'Universit�

Plus g�n�ralement, la revendication de l'allocation d'�tudes, concr�tisant notre 
lutte pour une transformation de la condition �tudiante, contre la d�pendance sociale 
et les diverses contraintes qu'elle induit, contre la passivit� dans le travail 
universitaire, s'ins�re dans le cadre g�n�ral de notre combat pour une Universit� 
d�mocratique. Nous avons d�fini dans le � Manifeste pour une R�forme 
d�mocratique de l'Enseignement sup�rieur � les options fondamentales du 
mouvement �tudiant en ce domaine et d�nonc� les conceptions technocratiques qui 
visent � adapter strictement l'Universit� � des finalit�s �conomiques contestables et 
� une division sociale du travail inacceptable. 

A cet �gard, le projet de r�forme gouvernemental constitue une premi�re �tape 
dans la mise en application de ces conceptions. Il comporte des incoh�rences 
�videntes qui le rendent partiellement inapplicable et traduisent l'incapacit� du 
gouvernement � r�organiser l'Universit� autrement qu'en fonction des besoins � 
court terme de l'�conomie : formation rapide et � bon march� d'un nombre important 
de cadres moyens et d'enseignants, qui font d�faut � l'heure actuelle, au m�pris des 
exigences les plus �l�mentaires d'une formation satisfaisante de ces cat�gories. 
Mais, au-del� de ces incoh�rences, il est en fait la manifestation d'une volont� 
politique claire : adapter l'Enseignement sup�rieur, tant dans ses structures que dans 
son fonctionnement, aux exigences actuelles de l'�conomie de profit.

La politique gouvernementale maintient diverses contraintes qui caract�risent le 
statut actuel des �tudiants ; par exemple, elle s'est r�v�l�e incapable d'envisager 
d'autres modifications du syst�me d'assistance qu'une augmentation des cr�dits et 
une certaine rationalisation du fonctionnement. Mais, de plus, elle intensifie d'autres 
formes de contraintes en accentuant par l'institution de barrages s�lectifs 
(baccalaur�at, licences, ma�trise...) le caract�re de comp�tition individuelle qu'ont 
d�j� les �tudes sup�rieures. Enfin, la volont� du gouvernement de ne pas consacrer 
de sommes importantes aux investissements sociaux � long terme suppose, par 
exemple en mati�re de formation, que les entreprises priv�es contribuent en partie 
aux frais n�cessaires, d'o� le d�veloppement envisag� des formes de pr�embauche.

L'ensemble de ces m�canismes contribuera de jour en jour davantage � 
accentuer l'irresponsabilit� des �tudiants dans leur travail : en adaptant plus 
�troitement celui-ci aux finalit�s �conomiques imm�diates, l'�volution actuelle de 
l'Universit� interdira aux �tudiants toutes possibilit�s de compr�hension de leur 
situation.

1 Dans un article intitul� Prol�gom�nes � toute brillante carri�re, (in � Annuaire 
des carri�res ouvertes aux dipl�m�s de l'enseignement sup�rieur 1965 �), on peut 
lire : � Faites le trou ; bien s�r, c'est facile � dire. Mais c'est faisable et si ce n'est pas 
vous qui le faites, un autre le fera. Prenez la t�te, �a d�courage les autres, m�me 
s'ils ont tendance � vous retenir par les basques... C'est Machiavel, en effet, qui 
aurait d� �crire ces lignes pour vous, jeunes princes d'aujourd'hui... �



Nous estimons, au contraire, que le d�veloppement de l'attitude critique des 
�tudiants par rapport � leur condition, de leur possibilit� d'intervention sur leur travail 
et sur la formation qu'ils re�oivent, correspond � une exigence fondamentale. 
L'instauration de l'allocation d'tudes, et sa revendication elle-m�me, par la prise de 
conscience qu'elle repr�sente, sont conformes � cette exigence.

En concr�tisant l'utilit� sociale du travail �tudiant, l'allocation d'�tudes 
contribuera � supprimer certains conditionnements sociaux et � mettre les �tudiants 
en mesure d'intervenir sur l'ensemble des �i�ments qui d�finissent leur situation 
dans l'Universit� et la nation.

B - Allocation d’�tudes et
planification de l’enseignement

A la proposition d'une allocation d'�tudes pour tous les �tudiants, une premi�re 
objection est oppos�e : si l'Etat prend en charge, comme nous le demandons, 
l'ensemble du co�t de la formation sup�rieure, il doit pouvoir organiser et planifier 
cette formation en fonction des besoins de la collectivit�. L'allocation d'�tudes sera-t-
elle un instrument de cette planification ? Le nombre des b�n�ficiaires de l'allocation 
d'�tudes sera-t-il limit� globalement et ventil� par discipline en fonction des objectifs 
de la planification ? Dans le cas contraire, assistera-t-on au g�chis des cr�dits 
finan�ant l'allocation d'�tudes ?

Pour r�pondre � ces questions, il nous para�t utile de rappeler les propositions 
du mouvement �tudiant sur la planification de l'enseignement sup�rieur.

N�cessit� d'une planification
Nous sommes favorables � une planification de l'enseignement en fonction 

des besoins r�els et � long terme de l'�conomie et de la soci�t�. Une telle 
planification de l'enseignement ne peut se r�aliser que dans le cadre g�n�ral d'une 
planification d�mocratique. Car les diff�rents �l�ments qui pourraient d�terminer le 
nombre global des �tudiants et la r�partition par discipline sont le produit d'une 
certaine structure socio-�conomique, de certains choix politiques (d�veloppement 
des secteurs les plus rentables, pas n�cessairement les plus utiles � la soci�t�).

Les �tudiants ne sauraient consid�rer ces �l�ments comme des donn�es 
s'imposant � eux ; ils refusent une adaptation technocratique de l'enseignement � 
une structure socio-�conomique intangible. Aussi, la planification de l'enseignement 
est-elle, pour eux, ins�parable du probl�me g�n�ral de la planification.

Dans le cadre g�n�ral d'une planification d�mocratique, se poserait, certes, en 
mati�re d'enseignement, le probl�me des moyens d'application. Mais, m�me dans ce 
cas, il nous semblerait inutile d'employer l'allocation d'�tudes comme moyen 
autoritaire d'orientation des �tudiants. En effet, la pr�vision � long terme des besoins 
de main d'oeuvre, de l'�volution de l'emploi ne peut atteindre une grande pr�cision. 
Une limitation stricte du nombre des �tudiants b�n�ficiaires de l'allocation d'�tudes 
par discipline et niveau de qualification (licence, doctorat, etc.) bornerait sans 
justification �conomique ou sociale les possibilit�s de libre orientation des individus 



selon leurs go�ts et capacit�s. Les moyens de planification que sont le budget de 
l'Education nationale (volume et r�partition), l'organisation g�n�rale de 
l'enseignement (cr�ation de cycles d'�tudes, etc.) et surtout une tr�s large 
information, nous semblent suffisants.

Probl�mes actuels
A l'heure actuelle, le probl�me ne se pose m�me pas en ces termes. Les 

conditions �conomiques et sociales d'une planification d�mocratique ne sont pas 
remplies. Que pourrait donc signifier l'utilisation de l'allocation d'�tudes comme 
instrument de l'actuelle planification ?

— Il n'existe pas d'appareil statistique satisfaisant permettant de d�finir avec le 
minimum de pr�cision n�cessaire les besoins � moyen et long termes en main
d'oeuvre. Les �l�ments qui ont servi � la pr�paration des IV� et V� Plans sont 
beaucoup trop limit�s.

— Comme en t�moigne le plan Fouchet, les structures de l'Enseignement 
sup�rieur ne sont pas d�finies en fonction des n�cessit�s d'une formation adapt�e 
aux besoins r�els de la soci�t� ; ces structures sont encore consid�r�es comme des 
donn�es servant de cadres � la planification. Les cloisonnements entre Facult�s ne 
correspondent plus ni aux divisions de la science ni aux divisions du travail. De 
m�me, sans les supprimer pour former massivement les cadres de production par 
l'interm�diaire des licences actuelles, il est n�cessaire toutefois de modifier 
profond�ment les Grandes Ecoles, dont le volume du recrutement effectu� chaque 
ann�e est depuis longtemps inf�rieur aux besoins en ing�nieurs.

— Une planification de l'enseignement ne saurait �tre applicable tant que
subsistera un secteur priv� important et ind�pendant. La nationalisation de 
l'Enseignement sup�rieur et son contr�le par le minist�re de l'Education nationale est 
une condition d'application de la planification. Il est bien entendu que, pour nous, la 
nationalisation devrait s'accompagner de mesures assurant une large autonomie � 
l'enseignement et permettant aux �tudiants et aux professeurs de prendre en charge 
leurs propres probl�mes.

— Enfin, les d�cisions, pourtant tr�s insuffisantes, du plan, ne sont pas 
r�ellement appliqu�es. L'actuelle planification repr�sente plus une adaptation au 
montant restreint du budget de l'Education nationale qu'une adaptation aux besoins � 
long terme d�termin�s par l'actuel plan. L'utilisation de l'allocation d'�tudes comme 
instrument de l'actuelle planification risque fort probablement d'�tre une mystification
dangereuse. Le gouvernement a prouv�, en particulier par le plan Fouchet, sa 
volont� d'adapter l'Enseignement aux besoins � court terme de l'�conomie. 
L'utilisation de l'allocation d'�tudes comme instrument de planification ne pourrait 
donc, � l'heure actuelle, servir qu'� l'instauration camoufl�e d'un numerus clausus. 
Or, un tel numerus clausus repr�sente, en l'�tat actuel du d�veloppement 
�conomique, une aberration. En effet, les besoins en travailleurs qualifi�s sont tr�s 
loin d'�tre satisfaits et l'augmentation du nombre des �tudiants qu'entra�nerait 
l'instauration de l'allocation d'�tudes ne saurait �tre qu'une bonne chose. Le 
probl�me du numerus clausus n'est donc pas � l'ordre du jour, compte tenu du 
niveau du d�veloppement �conomique et social de la France.

�l�ments de solution
En l'�tat actuel des besoins de l'�conomie et de la soci�t� ne se pose donc pas 

le probl�me de la limitation globale du nonbre des �tudiants : la seule question r�elle 
est celle de la r�partition des �tudiants par discipline et par qualification. Or, la 



r�ponse � cette question d�pend non pas d'une certaine utilisation de l'allocation 
d'�tudes mais de deux moyens essentiels qui peuvent �tre mis en oeuvre rapidement :

— l'�tablissement � l'entr�e de l'Enseignement sup�rieur d'un cycle d'orientation 
commun aux diff�rentes qualifications : professorat, recherche, ing�nieurs ou 
techniciens sup�rieurs. Ce cycle servirait essentiellement � l'acquisition des 
connaissances de base et des m�thodes de travail propres � l'Enseignement 
sup�rieur. Seul un tel cycle permettrait une r�elle orientation, ainsi que les 
recyclages n�cessit�s ult�rieurement par les transformations de la technique. Une 
sp�cialisation �troite et h�tive, telle que celle envisag�e dans le projet d'Instituts de 
Formation Professionnelle Sup�rieure (l.F.P.S.), et impos�e � certains �tudiants par 
l'attribution d'une allocation d'�tudes sous condition d'entrer dans ces I.F.P.S., les 
placerait plus tard dans une situation catastrophique lorsque l'�conomie se 
modifierait. Sans qualification professionnelle r�elle, sans possibilit� de recyclage 
rapide, ces �tudiants constitueraient une masse de manoeuvre tr�s exploitable 
sur le march� du travail. Seul un tel cycle d'orientation commen�ant des �tudes 
sup�rieures assez longues permettrait d'orienter de fa�on satisfaisante les etudiants 
et, d'autre part, de leur donner la qualification suffisante ;

— une information aussi large que possible sur les besoins en main-d'oeuvre 
pr�visibles. Ce qui suppose tout d'abord que les moyens n�cessaires soient donn�s 
aux organismes charg�s de ce travail (Bureau Universitaire de Statistiques) ou qu'en 
soient cr��s d'autres. Ce qui suppose, d'autre part, que l'information soit effectu�e 
parall�lement aux transformations des structures de l'Enseignement sup�rieur : il ne 
faudrait pas reproduire l'exp�rience des lyc�es techniques, engorg�s en partie � la 
suite d'une vaste propagande sur l'avenir des carri�res scientifiques, alors que n'�tait 
pas augment�e simultan�ment leur capacit� d'accueil. Notons enfin que l'institution 
de l'allocation d'�tudes, en permettant aux �tudiants de se consacrer � plein temps � 
leurs �tudes, permettrait d'accro�tre notablement le nombre et la qualit� des cadres 
form�s � l'Universit�. En ce sens, les cr�dits qu'elle n�cessiterait ne sont pas 
improductifs, et les crit�res d'attribution, fond�s sur l'appr�ciation du travail des 
b�n�ficiaires nous paraissent constituer une garantie suffisante de leur bonne 
utilisation.

A ce propos, un moyen fort insidieux d'instituer en fait un numerus clausus 
serait de d�finir des crit�res correspondant � un rythme de succ�s tr�s difficile � 
suivre pour la majorit� des �tudiants. Nous avons d�j� exprim� notre opinion sur 
l'aberration du numerus clausus dans la conjoncture actuelle. Mais nous tenons � 
signaler qu'une telle mesure, sous couvert de r�aliser une s�lection et une 
planification s�rieuse, instituerait, en fait, une nouvelle barri�re sociale, en �liminant 
prioritairement de l'Universit� les �tudiants originaires des cat�gories modestes, les 
autres, repris en charge par leurs parents en cas d'�chec, pouvant se contenter 
d'une progression plus lente. Aussi d�finissons-nous des crit�res correspondant � un 
rythme normal d'�tudes.

Il est vrai que notre projet ne r�sout pas un probl�me grave. Jamais un 
industriel ou un cadre sup�rieur n'accepteront de voir leur fils moins intelligent 
devenir ouvrier (nous en reparlerons � propos de la notion d'�galit� des chances) et 
ils le maintiendront dans l'Enseignement sup�rieur dans toute la mesure du possible. 
Tel n'est pas le cas dans les cat�gories modestes, o� la volont� de favoriser au 
maximum la promotion sociale des enfants est limit�e par les disponibilit�s 
financi�res de la famille. Un enfant d'ouvrier qui perdra le b�n�fice de l'allocation � la 
suite de plusieurs �checs aura plus de difficult�s � poursuivre ses �tudes qu'un 
enfant de cadre sup�rieur, que ses parents accepteront souvent de reprendre � leur 
charge (m�me si nous pensons que l'allocation d'�tudes, en sanctionnant plus 
nettement les insucc�s provoquera le retrait de l'Universit� d'�l�ments qui n'y ont pas 
leur place). Dans la soci�t� actuelle, ce ph�nom�me est in�vitable. Il se manifesterait 
de la m�me fa�on dans le cas d'aides sur crit�res sociaux, qui ne peuvent �tre 
accord�es que si le b�n�ficiaire justifie d'un certain rythme de succ�s. La disparition 



de cette injustice ne ressort pas du syst�me de r�mun�ration �tudiante, mais d'une 
�galisation des conditions de vie des diff�rentes cat�gories sociales.

Une derni�re remarque s'impose, au cas o� le gouvernement, malgr� 
l'insuffisance �vidente du nombre de cadres form�s. maintiendrait que 
l'Enseignement sup�rieur est encombr� ; la seule mesure logique serait, dans cet 
esprit, d'en exclure impitoyablement tout �tudiant qui ne justifierait pas d'une r�ussite 
suffisante ; donc, en particulier, les enfants des cat�gories sociales favoris�es, 
qui sont effectivement fort nombreux dans les secteurs surpeupl�s (Droit...). Nous ne 
prenons �videmment pas � notre compte une telle proposition (1) qui ne serait pas 
r�ellement d�mocratique, � cause de facteurs socio-culturels dont nous parlons par 
ailleurs, mais qui se parerait de justifications traditionnelles quant � la pr�tendue 
justice de l'examen. Nous tenions smplement � signaler que cette mesure serait, en 
tout �tat de cause, plus logique que celle qui consiste � instituer une s�rie de 
barri�res � l'entr�e du sup�rieur, d'autant que ces barri�res (l.F.P.S.) sont avec plus 
d'�vidence autant de moyens de s�gr�gation sociale. Mais quel gouvernement 
acceptera de prendre un jour une telle d�cision, bien qu'elle soit, en d�finitive, 
presque inop�rante ?

C - Allocation d'�tudes et d�mo-
cratisation de l'enseignement

En plus des remarques faites dans les pages pr�c�dentes sur la planification de 
l'enseignement, une objection d'un autre ordre est fr�quemment formul�e. Certains, 
par conservatisme social, refusent nos propositions en vertu de choix diff�rents, mais 
pr�f�rent se r�fugier derri�re les probl�mes de la d�mocratisation plut�t que 
d'exposer clairement leurs conceptions. D'autres, s'ils sont d'accord avec les 
principes qui d�terminent nos analyses, estiment que l'allocation d'�tudes pour tous 
les �tudiants n'est pas une mesure prioritaire ; il serait pr�f�rable d'octroyer d'abord 
une aide massive de l'Etat aux enfants des cat�gories d�favoris�es de fa�on � 
permettre une d�mocratisation r�elle du recrutement de l'Enseignement sup�rieur ; 
ils nous reprochent m�me de ne pas tenir compte de ce probl�me.

Il nous semble, � ce sujet, que les multiples causes de l'absence actuelle d'une 
r�elle d�mocratisation du recrutement universitaire interdisent de penser que 
r�soudre le probl�me de la r�mun�ration �tudiante serait apporter � la � solution au 
probl�me du recrutement. La volont� de d�mocratiser l'acc�s � l'Enseignement 
sup�rieur ne saurait par suite pr�sider seule � la d�termination des modalit�s d'un 
syst�me de r�mun�ration �tudiante.

L'allocation d'�tudes n'est pour nous qu'un �l�ment de cette d�mocratisation et 
c'est pourquoi il est n�cessaire de faire le point sur cette question.

Etat actuel 
de la d�mocratisation du recrutement

1 Cf. article 6 du projet de loi



Deux tableaux nous semblent r�sumer suffisamment les donn�es de la situation 
actuelle.

Le premier (origine sociale des �l�ves et des �tudiants) indique la r�partition 
des enfants des diverses cat�gories sociales dans les ordres d'Enseignement 
secondaire et sup�rieur.

Il nous a paru, d'autre part, utile de rappeler les conclusions d'une �tude 
r�cente, r�sum�e dans le deuxi�me tableau. (1) Ce graphique �tablit une 
comparaison entre le nombre d'�tudiants issus d'une cat�gorie socio-professionnelle 
donn�e � la population totale de leur cat�gorie d'origine :

— la premi�re colonne repr�sente, pour chaque cat�gorie, le nombre de 
personnes actives (en millions) ;

— la seconde repr�sente le nombre d'�tudiants de la cat�gorie (en milliers) ;

— la troisi�me repr�sente le nombre d'�tudiants pour 1.000 personnes actives 
dans la cat�gorie consid�r�e ;

— la derni�re repr�sente le nombre d'�tudiants pour 100 enfants n�s vingt ans 
auparavant dans la cat�gorie. Cette colonne indique donc la probabilit� qu'a un 
enfant naissant dans une cat�gorie donn�e d'acc�der � l'Enseignement sup�rieur.

On voit ainsi que sept millions d'ouvriers ont 13.600 enfants dans 
l'Enseignement sup�rieur, tandis que 760.000 cadres en ont 60.400 ; ou encore qu'� 
la naissance — c'est-�-dire du fait m�me de sa naissance ! — un enfant de cadres 
sup�rieurs a quatre-vingts fois plus de chances d'entrer � 'Universit� qu'un enfant de 
salari� agricole.

1 Extrait du livre de Pierre Bourdieu et Jean-Claude Passeron : � Les H�ritiers�,  avec 
l'aimable autorisation des auteurs.�



Causes de cette situation
S'il y a effectivement une baisse de la d�mocratisation � l'entr�e de 

l'Enseignement sup�rieur, les causes premi�res des carences du recrutement 
universitaire doivent �tre recherch�es d�s le d�but du secondaire. La branche du 
deuxi�me cycle qui conduit normalement aux �tudes sup�rieures (les lyc�es 
secondaires) est actuellement tr�s loin d'avoir un recrutement d�mocratique. Les 
raisons en sont d'ordres divers.

Un premier �l�ment est �videmment le milieu familial. Le contexte socio-culturel
des classes ais�es favorise l'�panouissement d'un esprit scientifique chez les 
enfants qui en sont originaires. Mais un autre ph�nom�ne, moins bien connu, et que 
l'�tude que nous citons ci-dessus a mis en �vidence, tient aux liens �troits qui 
existent entre la culture transmise par l'�cole et celle de la classe sociale qui d�tient 
le pouvoir, liens qui tendent � d�savantager consid�rablement les enfants originaires 
d'autres cat�gories sociales par rapport aux crit�res usuels de jugement des 
connaissances, puisque ces crit�res sont faits surtout pour appr�cier un certain type 
de savoir. L'�galit� formelle des syst�mes de s�lection (les concours, par exemple) 
dissimule, en fait, leur r�le implicite de barri�res sociales.

Un deuxi�me facteur r�side dans les structures m�mes du secondaire. Certains 
�bblissements (C.E.G., lyc�es techniques, lyc�es agricoles), pour diverses raisons, 
�aspirent� prioritairement les enfants d'ouvriers et d'agriculteurs, les entra�nant ainsi 
dans de v�ritables �voies de garage �, puisque les possibilit�s de recyclage dans 
l'enseignement long normal sont tr�s r�duites (et que le recyclage est rendu plus 
difficile encore par les diff�rences qui existent entre l'enseignement dispens� dans 
ces �tablissements et celui des lyc�es classiques). A ce niveau, une unification des 
structures au d�but du secondaire est une condition imp�rative d'une r�elle 
d�mocratisation.

L'implantation des �tablissements scolaires tend d'ailleurs � aggraver ce 
ph�nom�ne : les lyc�es implant�s dans les villes sont largement ouverts aux enfants 
des familles ais�es. Quoi de plus logique, par contre, pour un agriculteur que 
d'envoyer son fils au lyc�e agricole proche, lorsque le lyc�e secondaire est tr�s 



�loign� ? Il en est de m�me dans les localit�s industrielles � d�veloppement r�cent, 
o� seuls des C.E.G. ont �t� amenag�s pour les enfants des familles ouvri�res.

Un dernier facteur, enfin, celui auquel on pense habituellement en priorit�, est 
constitu� par le co�t des �tudes. Les obstacles sont, en fait, de deux sortes : 

— les uns proviennent des besoins nouveaux de l'�l�ve selon son orientation :
livres, fournitures, dont le volume et le co�t peuvent varier suivant les ordres 
d'enseignement. De plus, certains besoins culturels (cin�ma, th��tre, lectures...) sont 
introduits par le passage de l'enfant du primaire dans un coll�ge ou surtout dans un 
lyc�e secondaire. Ils apparaissent tr�s lourds pour les familles modestes. Enfin, 
lorsque l'orientation s'accompagne d'un �loignement de la famille (cas g�n�ral 
lorsque l'�tablissement choisi est un lyc�e : cf. le r�le. de l'implantation des 
�tablissements) elle peut entra�ner un surcro�t de frais ou un bouleversement du 
budget familial (pension ou demi-pension, cantine, devront �tre r�gl�es en argent 
liquide au lieu de s'int�grer dans le budget normal ; il faudra constituer un trousseau 
important et difficile � v�rifier p�riodiquement, etc.) ;

— les autres, qui sont surtout caract�ristiques de la p�riode post-obligatoire, 
viennent du � manque � gagner �. A partir de quinze ou seize ans, les parents, dans 
de nombreux cas, esp�rent l'appoint du travail de l'enfant pour faire face aux charges 
qu'il entra�ne et qui s'accroissent � ce moment (d�sir d'�mancipation sorties, argent 
de poche...). Le cas est particuli�rement net dans le milieu rural o� l'emploi de 
l'enfant dans l'exploitation familiale est tr�s fr�quent.

Propositions
Nous tenons � rappeler pr�alablement que la notion de d�mocratisation n'a pas, 

dans notre esprit, qu'une signification � quantitative �, et, d'autre part, comme nous 
l'avons soulign� � diverses reprises dans les analyses pr�c�dentes, que la fa�on 
dont est g�n�ralement pos� ce probl�me peut se r�v�ler, � l'usage, tr�s dangereuse. 
Le slogan � �galit� des chances � peut recouvrir des r�alit�s fort diff�rentes. Si l'on 
parle effectivement de chances �gales pour tout individu d'acc�der aux 
responsabilit�s qu'il peut assumer en r�alisant au mieux son �panouissement 
personnel dans un sens utile � la collectivit�, nous acceptons cette signification (en 
rappelant qu'il ne saurait y avoir de v�ritable �galit� des chances sans �galit�. des 
conditions).

Mais une tout autre signification peut �tre donn�e � ce slogan, et l'exp�rience 
prouve que c'est celle qui, est la plus g�n�ralement accept�e. Une telle pr�sentation, 
en apparence �galitaire, dissimule, en fait (et contribue � maintenir), une conception 
fort traditionnelle du syst�me �conomique et social, en fixant de nouveau � l'activit� 
humaine, dans le cas pr�sent � l'activit� �tudiante, une finalit� individualiste, 
conforme aux m�canismes de la soci�t� capitaliste telle que nous la connaissons. 
L'Universit� reste l'instrument d'une promotion sociale individuelle. Elle ne permet 
qu'une communication minime entre les diverses cat�gories sociales. L'�galit� de 
principe (en fait tr�s hypoth�tique) de tous devant la culture n'est alors qu'une �tape 
vers des in�galit�s ult�rieures entre les diff�rents niveaux de la hi�rarchie. D'autre 
part, cette fa�on de pr�senter les choses permet, en privil�giant parmi les in�galit�s 
originelles celles qui tiennent aux ressources familiales, d'en n�gliger les autres 
composantes.

Ceci �tant pos�, il demeure n�cessaire de r�pondre aux probl�mes financiers 
que pose l'acc�s aux �tudes sup�rieures, sans attendre que ces �tudes soient 
totalement transform�es. L'analyse pr�c�dente nous a montr� que, s'il y a 
effectivement un r�tr�cissement du recrutement de l'Enseignement sup�rieur, les 
causes premi�res sont � rechercher dans la nature de 'Enseignement secondaire.



DANS LE SECONDAIRE

Nous avons soulign� que les raisons fondamentales de l'�tat de l'Enseignement 
secondaire sont d'ordres divers, et qu'en cons�quence toute intervention s�rieuse 
doit pr�voir des actions conjugu�es sur les divers facteurs. Nous ne pouvons 
cependant envisager, dans le cadre de cette �tude, les modifications n�cessaires, 
tant dans les programmes et les m�thodes p�dagogiques que dans les structures et 
l'implantation des �tablissements scolaires. En ce qui concerne, en revanche, les 
obstacles financiers, nous pensons utile de rappeler, les propositions du mouvement 
�tudiant. Il para�t n�cessaire de distinguer deux �tapes : 

— pour la p�riode de scolarisation obligatoire, la premi�re exigence est que la 
gratuit� de l'enseignement soit effective : gratuit� des manuels, des fournitures 
scolaires, du ramassage et des transports. D'autres mesures sont n�cessaires, en 
particulier en ce qui concerne les �l�ves oblig�s de quitter leur famille pour acc�der � 
l'�tablissement de leur choix, et les internes ou demi-pensionnaires ;

— entre la fin de cette p�riode et le d�but de l'Enseignement sup�rieur, ii faut 
pr�voir un relais avec l'allocation d'�tudes. La seule solution coh�rente � long terme 
serait la scolarisation obligatoire jusqu'� dix-huit ans, que justifie � notre avis l'�tat du 
d�veloppement �conomique. (A ce sujet, la d�cision gouvernementale de repousser 
le prolongement de la scolarisation jusqu'� seize ans au-del� de 1970 aura des 
cons�quences catastrophiques). Le corollaire imm�diat d'une telle mesure serait la 
gratuit� effective des �tudes. Un probl�me de budget serait alors pos� pour les 
familles modestes par la n�cessit� d'assurer l'entretien de leurs enfants jusqu'� dix-
huit ans. Un am�nagement des allocations familiales (augmentation jusqu'� dix-huit 
ans, cr�ation � partir d'un certain �ge pour les enfants uniques), pourrait �tre 
envisag�. Mais la solution r�elle d�passe ce cadre et s'inscrit dans celui des luttes 
sur le niveau de vie et l'�galit� des conditions.

Les n�cessit�s du d�veloppement �conomique et social exigent une 
augmentation de la population scolaire, de seize � dix-huit ans (et au-del�). D�s � 
pr�sent devrait �tre cr��e une aide financi�re qui permettrait � toutes les familles 
d'orienter leurs enfants vers les �tudes longues, s'ils en ont les capacit�s. Nous 
proposons actuellement une mesure palliative qui ne nous satisfait pas enti�rement : 
il para�t possible de d�terminer le co�t d'entretien d'un �l�ve entre seize et dix-huit 
ans, et de verser cette somme aux familles dont les enfants poursuivent des �tudes � 
cet �ge (allocation familiale d'�tudes). Plut�t qu'une distribution en fonction des 
imp�ts, n�cessairement injuste, il serait pr�f�rable d'envisager une r�partition suivant 
les cat�gories socioprofessionnelles. Nous ne pr�ciserons pas davantage ces 
propositions, souhaitant que l'ensemble des organisations repr�sentant les 
cat�gories sociales concern�es puissent les �tudier pour adopter avec nous une 
position d�finitive.

Notons enfin que l'attribution d'une aide plus importante dans le secondaire ne 
saurait �tre en aucun cas consid�r�e comme un pr�alable absolu aux interventions 
dans l'Enseignement sup�rieur : il serait aberrant d'attirer vers cet enseignement un 
nombre important d'enfants des cat�gories d�favoris�es pour qu'ils y retrouvent la 
situation actuelle.

DANS LE SUPERIEUR

L'�tat de l'Enseignement sup�rieur n'est pas sans influence sur celui des cycles 
pr�c�dents. Il est bien connu que le dipl�me qui cl�ture les �tudes secondaires ne 
constitue pas la sanction d'une qualification professionnelle s�rieuse, et que son 
obtention ne doit �tre consid�r�e que comme un premier pas vers les dipl�mes 
sup�rieurs (licence, agr�gation, dipl�me d'ing�nieur) qui apparaissent, eux, comme 
tr�s �loign�s et al�atoires. Craignant de devoir subvenir aux besoins de leurs enfants 
pendant tr�s longtemps, et peut-�tre sans r�sultat, s'ils les orientent dans cette voie, 
les parents pr�f�rent g�n�ralement les diriger vers des formations plus courtes, leur 
garantissant une insertion plus rapide dans la vie professionnelle. Pour les familles, 



le probl�me est moins celui de la dur�e des �tudes que celui de la dur�e de la 
p�riode � charge. Cela pose la question de l'ind�pendance financi�re des 
enfants � partir d'un moment d�termin�. Un pas consid�rable serait fait vers la 
suppression de cet obstacle psychologique si l'on pouvait assurer aux familles qu'une 
fois franchi le cap du baccalaur�at leurs enfants ne seraient plus � leur charge.

Or, les diverses formes d'aide sur crit�res sociaux, c'est-�-dire calcul�es en 
fonction du revenu familial, ne r�pondent pas � ces exigences : l'�chec des bourses 
l'a largement d�montr�. Devant, pour �tre aussi justes que possible, tenir compte 
des divers cas particuliers � l'aide d'une multitude de crit�res correctifs ou de 
formules incompr�hensibles au profane, elles ont, par nature, des modalit�s 
d'attribution tr�s complexes. De ce fait, il est impossible. � tout �tudiant de conna�tre 
� l'avance le volume de prestations auquel il aura droit. Les appr�hensions de 
l'opinion publique � l'�gard d'un syst�me dont elle a appris � conna�tre les 
insuffisances et les injustices, la m�fiance traditionnelle envers les formalit�s 
administratives, ne sont pas faites pour diminuer les r�ticences. En pratique, les 
bourses ne sont pas, et ne seront jamais, un moyen d'inciter les familles 
d�favoris�es � diriger leurs enfants vers l'enseignement sup�rieur, mais un moyen 
de r�compenser . celles qui ont eu, d'elles-m�mes, la volont� de le faire (c'est-�-dire 
des gens qui ont une volont� importante de promotion et qui risquent, de ce fait, 
d'acqu�rir tr�s vite une mentalit� d'�lites sociales : ayant d� se battre pour franchir 
des obstacles difficiles, sans encouragement r�el, ils d�fendront d'autant plus 
farouchement leurs nouveaux privil�ges.

Ici encore, une modification radicale des modes d'intervention �tatique 
s'impose. Seule l'allocation d'�tudes est une solution coh�rente : assurant aux 
familles que leurs enfants, une fois franchi le cap du baccalaur�at, ne seront plus � 
leur charge, comme s'ils �taient entr�s dans la vie professionnelle, elle ram�ne 
psychologiquement la fin de la p�riode de d�pendance au niveau de l'entr�e dans 
l'Enseignement sup�rieur. Son instauration doit permettre, � notre sens, par l'effet 
qu'elle produira sur l'opinion, de faire sauter un certain nombre de verrous qui 
s'opposent actuellement � une r�elle d�mocratisation. Notons enfin que ceci est un 
�l�ment de plus qui justifie l'attribution de l'allocation d'�tudes d�s le d�but de 
l'Enseignement sup�rieur.



CONCLUSION

L'U.NE.F. et l'U.G.E. sont r�solues � tout mettre en oeuvre pour faire aboutir 
cette revendication, dont les pages pr�c�dentes ont montr� le bien-fond� et la fa�on 
dont elle s'ins�re dans le cadre des luttes g�n�rales du mouvement pour une 
r�forme d�mocratique de l'Universit� et de la condition �tudiante.

Le combat que nous menons pour l'obtention de l'allocation d'�tudes n'est pas 
uniquement un combat visant � la solution d'un certain nombre de probl�mes 
mat�riels pos�s au miieu �tudiant mais un combat pour une certaine conception du 
r�le de l'Universit� et du statut de l'�tudiant � l'int�rieur de celle-ci.

Le statut actuel de l'�tudiant � l'Universit�, marqu� par la passivit�, la 
soumission et d'une mani�re g�n�rale l'irresponsabilit�, traduit la contradiction entre 
la nature du travail que l'on demande � l'�tudiant, demeur�e inchang�e, et l'�volution 
des finalit�s de ce travail, d�termin�es par des besoins �conomiques nouveaux. Ces 
finalit�s, qui doivent normalement entra�ner une red�finition du contenu de 
l'enseignement, fondent l'utilit� sociale du travail de l'�tudiant et la n�cessaire 
intervention de ce dernier sur les probl�mes touchant � sa formation.

Le renforcement du statut actuel est inscrit en creux dans une rationalisation 
technocratique de l'Universit� recevant un enseignement au rabais excluant tout 
esprit critique et pr�parant � une division sociale inacceptable du travail, l'�tudiant 
sera encore plus passif et soumis, encore moins capable d'analyser la valeur d'une 
formation dont les finalit�s lui seront masqu�es. Ainsi, la lutte pour la reconnaissance 
de l'utilit� sociale du travail �tudiant fondant la n�cessit� d'une r�mun�ration et, 
d'autre part, reconnaissant la validit� de l'intervention de l'�tudiant sur les probl�mes 
universitaires, signifie un refus d�lib�r� de la technocratisation de l'Universit� et de 
ses cons�quences in�vitables.

Notre action est, en d�finitive, le point de d�part d'une lutte dont les 
prolongements sont clairement d�finis. Elle ouvre la voie � des luttes plus larges, se 
r�f�rant � une conception de la soci�t� fondamentalement diff�rente de celle qui 
soutient a politique du pouvoir, soci�t� dans laquelle le statut des individus ne serait 
point dict� par les exigences du profit et les pseudo-n�cessit�s sociales qui en 
d�coulent, mais en fonction d'une d�termination d�mocratique des choix 
�conomiques et sociaux.



ANNEXES

Annexe 1 : crit�res universitaires
La r�mun�ration de l'�tudiant en fonction de son travail � l'Universit�, du 

contr�le de ce travail, est le point fondamental de notre projet, ce qui le diff�rencie 
radicalement de tout syst�me d'aide existant ou envisageable. D'o� un certain 
nombre de probl�mes quant � son insertion dans la r�alit� universitaire, au moment 
m�me o� un projet gouvernemental pr�tend r�organiser l'Enseignement sup�rieur, 
alors que, d'autre part, nous avons maintes et maintes fois contest� l'organisation 
actuelle, tant en ce qui concerne les structures universitaires que les m�thodes ou le 
contenu de l'enseignement dispens�. Que l'on se reporte, pour qu'il n'y ait aucune 
ambigu�t� � ce sujet, au Manifeste pour une R�forme d�mocratique de 
l'Enseignement sup�rieur.

En particulier, les modalit�s actuelles de contr�le du travail universitaire 
(examen de fin d'ann�e, certificat) ont fait l'objet de critiques d�terminantes qu'il n'est 
pas n�cessaire de d�velopper ici dans toute leur ampleur. Mentionnons simplement 
que, but ultime du travail universitaire, l'examen r�duit ce dernier � l'accumulation
surintensive d'une masse de connaissances, quand il n'a pas entra�n� la recherche 
de la recette, de � ce qui va tomber �, l'�limination plus ou moins rationnelle des
�hasards �, pratiques courantes dont on sait depuis longtemps qu'elles gonflent le 
nombre exorbitant d'�checs que chacun se pla�t � souligner et dont certains tirent 
parti pour justifier la mise en place d'un tamis s�lectif � l'entr�e de l'Universit�. 
L'examen, dans sa forme actuelle, est le couronnement de m�thodes 
d'enseignement qui, de la monographie magistrale au didactisme secondaire des 
travaux pratiques, d�naturent le travail de l'�tudiant et engendrent ainsi toute une 
s�rie de scories — absent�isme, bachotage, etc. — qui conviennent parfaitement � 
une Universit� dans laquelle 80 % des �tudiants, au cours de leurs �tudes, doivent 
consacrer une partie de leur temps � assurer leur subsistance. Autant dire que ce 
probl�me des m�thodes d'enseignement, et du contr�le du travail universitaire 
demeure plus que jamais � l'ordre du jour et qu'il est temps de remplacer les 
examens actuels par des formes de contr�le (partiels, expos�s, m�moires) qui 
engendrent un travail r�gulier et r�ellement formateur.

Les propositions qui suivent, valables dans le cadre de l'organisation pr�sente, 
tiennent compte du seul crit�re de contr�le existant actuellement : l'examen de fin 
d'ann�e. Elles ne sauraient le cautionner. Elles servent essentiellement d'illustration 
� un principe et � une m�thode et se veulent d�monstratives du caract�re r�aliste 
de notre projet.

Le principe que nous retiendrons est le suivant : les �tudiants doivent avoir une 
progression universitaire r�guli�re et suffisamment rapide. On doit donc �tablir une 



dur�e maximale des �tudes et un taux moyen de succ�s chaque ann�e, afin 
d'�viter les ann�es creuses et d'�carter deux �cueils :

1) Donner des crit�res si g�n�raux que notre projet soit totalement 
d�magogique et, surtout, ne r�ponde pas � notre volont� de promouvoir un travail 
s�rieux a l'Universit� ;

2) D�finir un rythme tr�s rapide qui aboutirait � cr�er dans les Facult�s une 
cat�gorie de � super-�tudiants � travaillant � plein temps, faisant rapidement leurs 
�tudes et b�n�ficiant de l'allocation d'�tudes.

Cela �tant, nous avons d�fini, en fonction des structures actuelles de 
l'Universit� et suivant les diff�rentes disciplines, un certain nombre de crit�res qui 
nous semblent �tre les bases d'une application �ventuelle de notre projet.

1 - Facult� des Sciences
Nous nous fondons sur une dur�e d'�tudes de cinq ans pour la prop�deutique 

et la licence. Il s'agit du temps moyen normal n�cessaire � l'accomplissement d'une 
telle licence actuellement.

A. — LA PROPEDEUTIQUE

1� Le versement est automatique en prop�deutique avec contr�le de l'assiduit� 
aux travaux pratiques et du travail accompli pendant l'ann�e (devoirs, expos�s, etc.).

2� L'�chec � la prop�deutique n'entra�ne pas automatiquement la suppression 
temporaire du traitement (l� encore, soulignons que la majorit� des �tudiants doivent 
accomplir deux ann�es d'�tudes pour r�ussir � l'examen). Deux possibilit�s en cas 
d'�chec :

— si la moyenne de l'ann�e a �t� sup�rieure � 7, environ, le traitement ne sera 
pas suspendu ;

— si la moyenne de l'ann�e a �t� inf�rieure � 7 sur 20, suppression du 
traitement.

B. — LA LICENCE

Il est n�cessaire d'�tablir, pour chaque discipline, un certain nombre de 
certificats de base obligatoires, afin de d�terminer les types de licence dont la 
pr�paration peut justifier une r�muneration (�tant entendu que, si la licence 
d'enseignement justifie une r�mun�ration, celle-ci doit intervenir pour d'autres types 
de licence correspondant � des qualifications diff�rentes).

Par exemple :
Math�matique :

Math�matique I.
Math�matique Il.
M.M.P. ou M�canique g�n�rale 

ou Alg�bre.
Physique :

Electricit�. 
Optique. 
Thermodynamique et M�canique physique. 
Electronique ou Electrotechnique.

Chimie :
Chimie g�n�rale I. 
Chimie g�n�rale II. 
Chimie min�rale. 
Chimie organique. 

Sciences naturelles :



B.M.P.V. 
Biologie g�n�rale. 
Physiologie animale.

Botanique I. 
+ Zoologie I.

G�ologie g�n�rale.

Ces certificats doivent �tre compl�t�s par des options faisant un total de six 
certificats coh�rents.

Pour passer ces licences, nous nous trouvons en pr�sence d'�tudiants 
disposant de trois ans ou quatre ans, selon qu'ils ont pass� la prop�deutique en une 
ou deux ann�es. A ce moment, le contr�le doit �tre plus large (bien qu'il existe d�j� 
pour de nombreux certificats : assiduit� aux T.P.), mais on doit exiger un nombre 
minimum de r�ussites par an. Nous comprenons :

1" ann�e : minimum 1 certificat (de base) 
ou 2 �crits.

2� ann�e : minimum 3 certificats (en tout) 
ou 2 certificats + 2 �crits (dont 2 de base) 
ou passer 1 certificat pour celui en ayant eu 3 l'ann�e pr�c�dente.

3� ann�e : minimum 6 certificats.

2 - Facult� des Lettres
Nous avons adopt�, comme dur�e d'enseignement, quatre ans pour 

prop�deutique et licence.

A. — PROPEDEUTIQUE
Un an : contr�le au cours de l'ann�e, remise d'un certain nombre de devoirs.

B — LICENCE :
Toutes les licences de lettres comportant 4 certificats les certificats doivent �tre 

passes en trois ans : 
1� ann�e : 1 certicat. (de base). 
2� ann�e : 2 certificats (de base). 
3� ann�e : 4 certificats.

Certificats de base:
Langues :

Etudes pratiques 
Philologie 
Litt�rature + une option.

Philosophie :
Histoire de la philosophie.
Philosophie g�n�rale logique.

Histoire :
Histoire moderne et contemporaine 
ou  Histoire du Moyen Age 

Histoire ancienne.
G�ographie :

G�ographie g�n�rale. 
G�ographie r�gionale.

Psychologie :
Psychologie g�n�rale. 
Psycho logie.physiologie (2 en Fac. de Sciences). 
Psychologie sociale. 
Psychologie-p�dagogie.

Sociologie :



Sociologie g�n�rale.
Economie politique et sociale.
Psychologie sociale.

Lettres modernes :
Licence d'enseignement.

Lettres classiques :
Licence d'enseignement.

3 - Facult� de Droit, de M�decine, de Pharmacie
Le crit�re est le passage r�gulier d'une ann�e � l'autre.
Cependant, surtout dans les premi�res ann�es, les �checs sont assez 

fr�quents et il y a lieu de pr�voir un syst�me de d�rogations.
Nous supposons :
— Droit : une d�rogation automatique � tous les candidats re�us � l'examen 

�crit et coll�s � l'oral (� condition qu'ils se soient pr�sent�s � l'oral, afin d'�liminer les 
redoublements volontaires) ou les candidats ayant eu � l'�crit une moyenne 
sup�rieure � une note propos�e chaque ann�e par la Commission p�dagogique 
comp�tente de l'�tablissement. Un �tudiant ne peut b�n�ficier que d'une d�rogation 
automatique pour redoublement dans sa scolarit�.

— M�decine : m�me syst�me, mais nous demandons deux ann�es de 
d�rogation � condition qu'elles ne soient pas cons�cutives (sp�cialement pour 
C.P.E.M. — m�me syst�me de contr�le que pour Sciences, et pour la troisi�me 
ann�e).

— Pharmacie : une ann�e de d�rogation.

4 - Techniciens sup�rieurs, para-m�dicaux et sociaux,
Sports, Beaux-Arts

Actuellement, ces �tudiants, en particulier les infirmi�res, n'ont pas toujours le 
statut �tudiant lors de leur premi�re ann�e d'�tude. 

L'UNEF revendique depuis longtemps l'extension � ces cat�gories du statut de 
l'�tudiant et de la S�curit� sociale �tudiante.

Aussi, les crit�res devraient �tre : 
— attribution d'une allocation d'�tudes d�s la premi�re ann�e (ann�e 

pr�paratoire exclue) ;
— la condition de renouvellement �tant le non-redoublement.

5 - Grandes Ecoles et pr�parationnaires
Les pr�parationnaires ont droit � trois ann�es de pr�paration (dans les cas 

particuliers d'�coles ayant th�oriquement un an de pr�paration [H.E.C.] l'allocation 
d'�tudes serait attribu�e sur deux ann�es seulement). De toute fa�on, une 
Commission p�dagogique devra statuer sur l'attribution de la troisi�me ann�e 
d'allocation d'�tudes (de la deuxi�me, dans les cas particuliers �voqu�s plus haut).

Dans les Grandes Ecoles, l'allocation d'�tudes serait attribu�e � tous ceux 
passant r�guli�rement, dans l'ann�e sup�rieure. Pour ceux qui seraient contraints de 
redoubler une ann�e, une commission sp�ciale devra statuer pour d�cider de la 
suspension ou du maintien de l'allocation d'�tudes, en fonction de chaque cas 
particulier.

Il va de soi que ces crit�res ont une valeur essentiellement indicative et 
demandent � �tre compl�t�s et pr�cis�s dans une large mesure. Ce pourrait �tre le 
r�le d'une commission paritaire d'�tude entre le gouvernement d'une part, l'UNEF, 



les syndicats enseignants et les syndicats int�ress�s, de l'autre.
Notre souci principal est d'�carter une objection trop souvent r�pandue, m�me 

parmi les �tudiants, comme quoi notre projet serait irr�aliste, voire utopique.
De m�me, pour finir, nous para�t-il n�cessaire de mettre en �vidence le manque 

de pertinence de certaines remarques qui, pour �tre malveillantes et simplistes, ne 
sont pas moins dangereuses : notre projet aurait le grave inconv�nient d'ignorer le 
probl�me des redoublements entra�n�s par l'�chec aux examens. En fixant un 
nombre maximum d'ann�es d'�tudes et un taux moyen de succ�s, il est 
effectivement in�vitable que certains �tudiants soient, pour la dur�e d'un an, priv�s 
de la r�mun�ration pr�vue par le projet.

D'abord, la nature du taux moyen annuel de succ�s que nous avons fix� 
permet, lorsque l'exp�rience prouve qu'un grand nombre de redoublements sont 
actuellement la r�gle, certaines d�rogations : le redoublement de la prop�deutique 
scientifique n'entra�ne pas automatiquement la suspension du traitement, et il en va 
de m�me en Droit et en M�decine.

D'autre part, le statut actuel de l'�tudiant et l'impossibilit� pratique pour un grand 
nombre d'entre eux de se consacrer � plein temps � leurs �tudes, entra�nent, � n'en 
point douter, une large part du pourcentage d'�checs aux examens.

II est sans doute permis de penser que, lorsque notre projet aura fait la preuve
de son efficience et de son adaptation aux besoins essentiels des �tudiants, la 
proportion d'�checs aura notablement diminu�, et qu'il sera alors techniquement 
possible d'envisager de fa�on diff�rente le probl�me des redoublements.

Enfin, une telle objection est �galement valable pour tous les syst�mes d'aide 
existants ou envisageables ; que l'on pense aux l.P.E.S., v�ritables contrats de 
pr�embauche qui obligent l'�tudiant, s'il veut devenir professeur certifi�, � passer en 
trois ann�es une licence d'enseignement et un dipl�me... sans compter le 
C.A.P.E.S.! Le principal �cueil r�side, selon nous, dans la d�finition d'un rythme de 
progression ad�quat suffisamment souple et mod�r� pour permettre l'acquisition 
d'une formation r�elle, mais suffisamment ferme pour ne pas constituer une prime � 
l'oisivet�, et surtout pour ne pas ent�riner un �tat de chose qui est plus la 
cons�quence de la mis�re de l'Universit� que l'effet d'une mauvaise volont� ou d'un 
manque de capacit� de la part des �tudiants.

Annexe II: co�t et financement

1 - Les besoins �tudiants
Nous reproduisons, dans le tableau suivant, les r�sultats d'une �tude men�e au 

d�but de l'ann�e universitaire par le secteur social de l'UNEF. Faute pour l'instant de 
donn�es statistiques pr�cises, ces r�sultats ne doivent �tre consid�r�s que comme 
indicatifs. La m�thode de d�termination employ�e tente d'encadrer le budget moyen 
entre deux limites : maximum et minimum.

Postes Chiffre
minimum

Chiffre 
maximum

El�ments annuels ramen�s � des 
valeurs mensuelles

Repas
Petits d�jeuners
Chambre

156 (1)
18
80 (2)

175
36
140

73 F  +  5  F par certificat



D�placements
Inscriptions
Manuels et fournitures
Nettoyage et reparation
V�tements, chaussures
Transports urbains
Tabac, caf�, journaux
Sports
Vacances
Cin�ma, th��tre

20
7

25
10
30
30
50
5

35
15

60
7

70
15
42
50
50
15
66
25

120 F/an = 10 F/mois
180 F/an = 15 F/mois
360 F/an = 30 F/mois
500 F/an = 10 F/mois

300 F/an = 25 F/mois
800 F/an = 66 F/mois

TOTAL 481 751

(1) 2,60 F X 2 X 30 = 156 (2,60 F = prix du repas compte tenu de la suppression des
subventions de fonctionnement aux restaurants universitaires).

(2) La suppression des cr�dits de fonctionnement du C.N.O. ne saurait entra�ner une 
augmentation du prix des chambres en cit�s universitaires sup�rieure � 8 francs par mois.

On arrive ainsi aux salaires d'instituteurs d�butants ou d'lpesiens, ce qui est 
normal. Ces r�sultats sont corrobor�s par l'enqu�te sur le budget �tudiant men�e par 
la Mutuelle Nationale des Etudiants de France, dont un premier d�pouillement fournit 
des chiffres oscillant entre 500 et 800 F par mois (1). II est certain toutefois que, dans 
le deuxi�me cas, nous avons accumul� les chiffres maxima, ph�nom�ne qui ne se 
r�alise que dans des cas particuliers.

Il semble en fait que l'�tudiant pourrait, si les exigences concernant la gratuit� 
des instruments de travail (polycopi�s, livres...), la disparition des droits d'inscription 
(nous avons compt� les 15 F. de cotisation � la Mutuelle) �taient satisfaites et si les 
prix des chambres en ville �taient s�rieusement contr�l�s, se suffire avec 450-500 F. 
par mois. Mais cette somme est calcul�e en fonction du co�t actuel de la vie et il est 
certain que, d�s la rentr�e prochaine, elle devra s'accro�tre.

Le co�t global

Sur la base de 450 F. par mois pendant 12 mois, le co�t maximum serait de 
l'ordre de 1,7 milliard par an, � 5 % pr�s une �valuation plus pr�cise n'est pas 
possible, compte tenu des difficult�s que pr�sente une d�termination exacte du 
nombre des b�n�ficiaires � cause :

— des doubles inscriptions en Facult� qui perturbent les r�sultats statistiques 
sur l'effectif global ;

— de l'existence de cat�gories d'�tudiants d�j� salari�s (Ecoles Normales 
Sup�rieures, Eaux et For�ts, G�nie Rural, etc.).

On compte dans ce chiffre moyen l'amortissement de l'infrastructure de mat�riel 
�lectronique qu'il serait n�cessaire d'ajouter au mat�riel d�j� existant dans les 
services de quelque acad�mies pour l'envoi des mandats. Cet �l�ment n'a pas, dans 
le cas de l'allocation d'�tudes, une grosse importance. Tout syst�me fond� sur des 
crit�res sociaux doit, par contre, utiliser des moyens � la mesure de l'examen des 
300.000 dossiers de demandes, sur le plan de chaque Facult�, de chaque 
Universit�, et au niveau national.

1 Les r�sultats d�finitifs et leur analyse sont publi�s dans les num�ros 5 et 7 (1964) de 
� Recherches universitaires �.



Le financement
REMARQUES PRELIMINAIRES

— L'allocation d'�tudes supprime toutes les formes directes (bourses) ou 
indirectes (subventions) d'assistance �tatique. Mais, en assurant � l'�tudiant son 
ind�pendance financi�re, elle implique qu'il n'est plus � charge de sa famille. Donc, le 
coefficient familial est diminu� d'une demi-part et le chiffre d'imp�ts vers� par la 
famille augmente, en fonction du revenu familial. La situation est alors repr�sent�e 
par le graphique ci-contre, o� la courbe ascendante repr�sente le suppl�ment 
d'imp�t vers� par la famille et la droite horizontale le montant annuel de l'allocation 
d'�tudes (ind�pendant du revenu familial).

L'aide de 'Etat est alors repr�sent�e par la portion comprise entre la courbe et la 
droite. Elle varie effectivement en sens inverse du revenu des parents, contrairement 
� ce qui se passe actuellement (cf. l'�tude faite dans le 1� chapitre). Donc, assez 
paradoxalement, l'allocation d'�tudes, fond�e sur les seuls crit�res universitaires, 
r�alise une redistribution des revenus plus effective que l'actuel syst�me des bourses 
fond� sur crit�res sociaux. D'autre part, dans la zone des tr�s hauts revenus, le 
suppl�ment d'imp�ts vers� par la famille devient sup�rieur au montant annuel de 
l'allocation (ce qui ram�ne � leur juste valeur les critiques sur l'injustice apparente 
d'un syst�me qui consiste � donner la m�me somme � tous les �tudiants, fussent-ils 
fils de banquiers, d'industriels ou d'ouvriers agricoles).

— Le financement de l'allocation doit �tre assur� par le seul budget de 
l'Education nationale sous le contr�le direct des Finances (cf. article 14 du projet de 
loi). Toute forme de financement indirect par taxes d'apprentissage, ou de contr�le 
de la r�mun�ration par des organismes autres qu'universitaires, est exclue.



LE COUT REEL (calcul en milliards de N.F.)

* Influence sur l'aide indiff�renci�e
1) Oeuvres Universitaires  :
— Les cr�dits de fonctionnement seraient compris dans les prix pay�s 
par les �tudiants (nous en avons tenu compte dans le calcul du budget 
moyen), soit actuellement, et en augmentation croissante ………….. 0,080 M.

2) Les allocations familiales ne seraient plus attribu�es pour les 
�tudiants touchant l'allocation d'�tudes (la r�cup�ration par le budget de 
l'Etat pouvant se faire sous forme d'une diminution correspondante des 
subventions aux Caisses d'allocations familiales). En premi�re 
approximation, au minimum……………………………………………. 0,150 M.

3) Taxe d'apprentissage :
Cet �l�ment contribue actuellement � des titres divers au 
fonctionnement de l'Enseignement sup�rieur. Il fournit en particulier des 
bourses pour un montant non d�termin� par nous  

Non 
chiffr�

* Influence sur l'aide diff�renci�e (en fonction du revenu familial)

— Bourses : les sommes n�cessaires aux bourses d'Enseignement 
sup�rieur issues de l'Education nationale (214,5 millions) ou d'autres 
minist�res ou organismes priv�s en finan�ant partie fournissent au 
minimum ………………………………………………………………….. 0,240 M.

L'infrastructure administrative des services des bourses pourrait �tre 
profond�ment remani�e, ce qui permettrait une r�duction des cr�dits 
n�cessaires.

Non 
chiffr�

— Imp�t sur le revenu des personnes physiques : la suppression de la 
demi-part provoque une augmentation du chiffre d'imp�ts familial. Des 
calculs approch�s sur les tranches de revenus permettent d'avancer….
avec une marge d'erreur importante qui fait se situer le chiffre r�el entre 
0,3 et 0,6 milliard.

0,400 M.

TOTAL GENERAL …………….. 0,870 M.
+ le non-
chiffr�

Il resterait donc environ 0,800 milliards � trouver. Notons toutefois que nous 
n'avons pu chiffrer certaines donn�es, que d'autres sont approximatives, donc que 
les mesures nouvelles seront sans doute inf�rieures � ce chiffre (sur la bae de 450 F. 
par mois).

Il semble qu'une augmentation de 0,8 milliard au chapitre � D�penses � du 
budget national rie pose pas des probl�mes insurmontables dans le cadre budg�taire 
actuel. Le fait que le projet de loi S.F.l.O. d�pos� � l'Assembl�e Nationale, qui 
reprend notre proposition, ait �t� d�clar� recevable, sans que joue contre lui l'article 
40 de la Constitution, confirme que la Commission des Lois en a jug� ainsi.

A titre de comparaison, signalons que le budget de l'Education Nationale pour 
1965 est de 15,693 milliards. L'instauration de l'allocation d'�tudes ne repr�senterait 
qu'un accroissement de 5% du budget de 'Education nationale.

Annexe III : projet de loi UNEF - UGE



Le projet reproduit ci-dessous, adopt� � l'Assembl�e G�n�rale de F�vrier 1964, 
concr�tise les exigences du mouvement �tudiant. La proposition de loi d�pos�e sur 
le bureau de l'Assembl�e Nationale par les membres du groupe parlementaire 
S.F.I.O. le reprend pour l'essentiel.

1 - Expos� des motifs
L'�tudiant ne peut pas �tre consid�r� comme un producteur, son travail n'ayant 

pas pour but la cr�ation directe de biens de production ou de consommation. 
Quelques exceptions existent cependant et doivent �tre signal�es au passage : le 
cas des �tudiants en m�decine externes, celui des scientifiques en troisi�me cycle, 
celui aussi des �l�ves ing�nieurs accomplissant un stage d'entreprise (encore que 
ces stages ne soient pas actuellement l'id�al d'organisation).

De toutes fa�ons, m�me dans ces cas, le travail productif que l'�tudiant 
accomplit demeure coup� de ses �tudes et ne s'int�gre pas � son travail
universitaire.

L'�tudiant n'est pas l'unique b�n�ficiaire de son travail. Si l'augmentation de 
qualification qu'il peut acqu�rir est un enrichissement personnel, elle est � un niveau 
sup�rieur un enrichissement g�n�ral du pays. L'activit� des �tudiants dans leurs 
Facult�s fournit en effet � la nation, un volume de cadres et de techniciens 
sup�rieurs dont elle a besoin. L'utilit� sociale des �tudes sup�rieures est donc 
incontestable et devrait �tre reconnue dans les faits.

Compte tenu de l'�volution des besoins pr�visibles de l'�conomie, il est 
aujourd'hui n�cessaire que l'Etat prenne en charge la formation de ces cadres et de 
ces techniciens sup�rieurs. En effet, de 1964 � 1975, le nombre des cadres devrait 
doubler, celui des techniciens sup�rieurs devrait passer de 8,5 % de la population 
active � 10,2 % environ.

Cette prise en charge implique que les �tudiants puissent jouir des moyens 
propres � leur permettre d'exercer leur activit� dans les meilleures conditions, c'est-
�-dire : 

— un �quipement et un encadrement suffisant dans des structures adapt�es � 
leurs fins et fonctionnant de fa�on d�mocratique ;

— la possibilit� de travailler � plein temps, ce qui n'est possible que par 
l'attribution d'une allocation d'�tudes, � tous les �tudiants satisfaisant � certains 
crit�res universitaires ;

— la reconnaissance de l'utilit� sociale de l'activit� de l'�tudiant comme telle.
En ce qui concerne les crit�res universitaires, ils seront fond�s sur une dur�e 

maximum des �tudes fix�e plus loin, et sont la seule solution �vitant les injustices 
dues � l'attribution selon le taux d'imposition des parents.

2 - Le projet
Forte des principes et des analyses �nonc�s plus haut, I’UNEF propose donc ce 

projet de loi sur l'allocation d'�tudes.

Article 1. — Les �tudiants de l'Enseignement sup�rieur ont droit, sous les 
conditions et dans les limites pr�vues par les articles ci-apr�s, � une r�mun�ration au 
moins �gale au: salaire minimum interprofessionnel garanti.

Article 2. — Tous les �tudiants ayant la qualit� de fonctionnaire ou de militaire 
re�oivent le traitement et les avantages aff�rents � cette qualit�.



Article3. — Les seuls crit�res d'attribution seront ceux pr�vus aux articles 4 et 
6. Aucun autre engagement, de quelque ordre que ce soit, ne pourra �tre exig� de la 
part des b�n�ficiaires de la pr�sente loi.

Article 4. — B�n�ficieront de la r�mun�ration institu�e par l'article premier : 
1) les �tudiants effectuant leur premi�re ann�e d'Enseignement sup�rieur et les 

�l�ves des classes pr�paratoires aux Grandes Ecoles ;
2) les �tudiants ayant subi avec succ�s l'examen de premi�re ann�e d'une 

Facult� ou Etablissement d'Enseignement sup�rieur et satisfaisant � des crit�res de 
s�lection propres � garantir la valeur particuli�re de leur travail universitaire ;

3) les �tudiants ayant subi avec succ�s les �preuves du concours d'entr�e et 
reconnus comme �l�ves r�guliers d'une Grande Ecole d'Etat, ou d�livrant un dipl�me 
reconnu par la commission du titre d'ing�nieur, d'une �cole technique sup�rieure.

Des arr�t�s du ministre de l'Education nationale, pris apr�s avis conforme de la
commission pr�vue � l'article 8 dans les six mois suivant la promulgation de la 
pr�sente loi fixeront : 

a) la liste des �coles, facult�s et �tablissements vis�s au pr�sent article ;
b) les modalit�s d'application de la pr�sente loi aux �tudiants relevant de la 

cat�gorie concern�e au second alin�a du pr�sent article ;
c) les crit�res de s�lection pr�vus au troisi�me alin�a du pr�sent article ;
d) la dur�e des �tudes limitant le droit au b�n�fice de la pr�sente loi et les 

principes g�n�raux de d�rogations pour maladie, faits de guerre, service militaire ou 
toute autre cause valuable ;

e) les cat�gories de b�n�ficiaires des diff�rents taux de r�mun�ration en 
fonction de l'avancement dans les �tudes.

Article 5. — Les �tudiants b�n�ficiaires de la r�mun�ration ne devront exercer 
par ailleurs aucun emploi r�mun�r�, � moins que ledit emploi soit jug� utile par la 
commission pr�vue � l'article 9. Dans ce dernier cas, la r�mun�ration per�ue pourra 
se cumuler avec la r�mun�ration �tudiante.

Article 6. — Les �tudiants non-b�n�ficiaires de la pr�sente loi conservent 
int�gralement le droit de suivre les cours et travaux des Facult�s et �coles et de se 
pr�senter aux examens et concours sans aucune condition et sous la seule r�serve 
des r�glements en vigueur.

Article 7. — Il est cr�� aupr�s du ministre de l'Education nationale une 
commission nationale de la r�mun�ration �tudiante compos�e comme suit : 

1) Dix repr�sentants de l'administration et des enseignants ;
— le ministre de l'Education nationale, president ;
— le recteur de l'Universit� de Paris ;
— trois recteurs des Universit�s de province �lus par le conseil des recteurs ;

2) Dix repr�sentants des �tudiants ;
— trois repr�sentants de l'UNEF ;
— six repr�sentants des AGE �lus par l'Assembl�e g�n�rale de l'UNEF ;
— un repr�sentant de I'UGE.

La commission �lit un vice-pr�sident. Ses membres sont nomm�s pour deux 
ans ; ils sont renouvel�s par moiti� chaque ann�e, leur mandat est renouvelable.

Article 8. — La commission est charg�e de pr�senter au ministre de l'Education 
nationale toutes les propositions concernant l'application imm�diate et progressive 
de la r�mun�ration �tudiante.

Elle propose en particulier : 
1) la liste des �tablissements agr��s vis�s � l'article 4 ;
2) les crit�res de s�lection et la dur�e des �tudes pr�vus audit article 4 ;



3) les modifications � apporter au r�gime de travail et au r�gime des examens 
des �tablissements d'enseignement sup�rieur.

Article 9. — Il est cr�� au chef-lieu d'Acad�mie une commission acad�mique de 
la r�mun�ration �tudiante de dix membres, pr�sid�e par le recteur et ainsi 
compos�e:

— 4 repr�sentants des enseignants, d�sign�s par les organisations syndicales 
de l'enseignement les plus representatives ;

— 5 repr�sentants des �tudiants de l'Enseignement sup�rieur d�sign�s par les 
AGE des villes universitaires du ressort de l'Acad�mie.

La commission acad�mique de Paris est g�r�e par un Conseil d'Administration 
de 40 membres ainsi compos� :

— 19 repr�sentants des professeurs d�sign�s par les organisations syndicales 
de l'enseignement les plus repr�sentatives ;

— 20 repr�sentants des AGE de Paris, en raison d'un repr�sentant par 
association g�n�rale.

Article 10. — Lorsqu'il s'agira de l'application particuli�re de a pr�sente loi � 
une �cole, un institut ou une Facult�, la commission acad�mique entendra quatre 
repr�sentants de la commission p�dagogique (pr�vue � l'article 12) de 
l'�tablissement int�ress�.

Article 11. — La commission acad�mique est charg�e d'assurer le contr�le de 
l'ex�cution des dispositions de la pr�sente loi dans le ressort de l'acad�mie. Elle 
adresse � la commission nationale toutes propositions qu'elle juge utiles en ce qui 
concerne les crit�res d'attribution de la r�mun�ration �tudiante, et en ce qui concerne 
l'agr�ment des �tablissements de l'enseignement sup�rieur de l'Acad�mie. Il peut 
�tre fait appel � ces d�cisions par les int�ress�s aupr�s de la commision nationale.

Article 12 — Il est institu� dans chaque �tablissement d'Enseignement 
sup�rieur, Facult�, �cole ou Institut, une commission p�dagogique charg�e de 
proposer les crit�res universitaires d'attribution de la r�mun�ration aux �tudiants de 
l'�tablissement int�ress� en fonction des modifications intervenues dans 
l'enseignement. Elle a aussi qualit� pour examiner les demandes individuelles de 
d�rogation pour maladie, faits de guerre, service militaire ou toute autre cause 
valable.

Article 13. — Les commissions p�dagogiques sont pr�sid�es par le doyen ou le 
directeur de l'�tablissement int�ress� et compos�es : 

— pour moiti� de professeurs ;

— pour moiti� de repr�sentants des �tudiants d�sign�s par l'association 
corporative des �tudiants de l'�tablissement.

Article 14. — La r�mun�ration des �tudiants sera financ�e par une subvention 
inscrite au budget de l'Education nationale. Elle sera servie directement aux 
b�n�ficiaires par les services du Tr�sor.

Article 15. —La pr�sente loi sera applicable aux �trangers sous le b�n�fice de 
la r�ciprocit�. La r�ciprocit� pourra cependant n'�tre pas exig�e dans le cadre 
d'accords de cooperation pass�s par la France avec des pays �trangers.

Article 16. — Toutes dispositions contraires � la pr�sente loi sont abrog�es.
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